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Le 28 juin 2019, lorsque fut annoncée la fin des né-
gociations politiques autour de l’accord commercial 
entre l’UE et les quatre États membres du Mercosur, 

à savoir l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay, 
Jean-Claude Junker, alors président de la Commission eu-
ropéenne, a publié sur Twitter : « Un moment historique. 
En pleines tensions commerciales internationales, nous 
adressons aujourd’hui avec nos partenaires du Mercosur 
le signal fort que nous défendons un commerce basé sur 
des règles. Accord commercial le plus important jamais 
conclu par l’Union européenne. Des retombées positives 
pour l’environnement et les consommateurs. » Olivier 
de Schutter, rapporteur spécial de l’ONU sur les droits 
de l’homme et professeur de droit international, a livré 
une analyse bien différente : « L'accord UE-Mercosur va 
conduire à échanger des voitures contre de la viande 
sur l'Atlantique. Il est une insulte à tous les jeunes qui 
ont marché pour le climat et aux défendeurs des droits 
de l'homme et de l'environnement au Brésil. Le Parle-
ment européen doit mettre son veto. Nous exigeons de 
la cohérence entre le commerce et les valeurs que l'UE 
prétend porter. » 

Un an plus tard, alors que l’Allemagne assure la prési- 
dence du Conseil de l’Union européenne, le gouvern- 
ement allemand semble prêt à s’attaquer au prochain 
obstacle – le  vote de l’accord au Conseil – au cours du 
second semestre de cette année. Il est vrai que les secteurs 
allemands de l’automobile, de l’ingénierie mécanique et 
de la chimie bénéficieront largement des réductions de 
droits de douane. En contrepartie, les pays du Mercosur 
pourraient accroître leurs exportations de produits agri-
coles à destination de l’UE, notamment la viande bovine 
et la volaille, ainsi que le sucre et l’éthanol obtenu à partir 
de ce dernier. Or il se trouve que ces produits sont aussi 
les principaux facteurs de déforestation en Amazonie, 
d’émissions de gaz à effet de serre, de déplacements de 
population et de violations des droits humains. L’ac-
cord annoncé ne comprend pas même une esquisse de 
clause contraignante en faveur des droits humains et de 
l’environnement, ni le moindre mécanisme de contrôle 
efficace. Par ailleurs, il aurait pour effet de sceller un 
peu plus la répartition postcoloniale des rôles entre les 
exportateurs latino-américains de matières premières et 
les producteurs européens de biens industriels. 

Solidarité face au coronavirus 
La grande différence entre juin 2019 et juin 2020, c’est le 
contexte de pandémie mondiale dont l’ampleur est sans 
précédent. Cette pandémie est bien plus qu’une crise de 
santé publique. C’est une crise systémique. À l’image de 

la crise climatique, ou des nombreuses autres crises qui 
marquent aujourd’hui notre monde, elle affecte chacun 
d’entre nous – si ce n’est que certains sont plus durement 
touchés que d’autres. Sous toutes les latitudes, ce sont 
des populations entières tenaillées par la faim qui ont été 
frappées par cette pandémie. Égalité, sécurité de l’emploi et 
rémunération équitable ne sont encore qu’un mirage pour 
la plupart des citoyens de ce monde, et la prochaine crise 
de la dette se profile déjà. La pandémie nous rappelle avec 
force que la souffrance humaine n’est jamais aussi grande 
que dans les sociétés inégalitaires, les économies fragiles 
et les démocraties précaires.

De ce fait, au cours des prochains mois, l’élan que nous 
devrons nourrir avant tout autre, encore et encore, sans 
jamais craindre la surabondance, est celui de la solidarité. 
Solidarité. À lui seul, ce mot renvoie aux plus grandes res-
ponsabilités. Nous ne surmonterons la crise actuelle que si 
nous faisons preuve de solidarité à l’égard de nos semblables. 
C’est sur la solidarité que l’Europe doit fonder sa réponse 
face à cette crise : combattre la pandémie et protéger tous 
les êtres humains, prendre à bras le corps les conséquences 
sociales et économiques de notre modèle économique, et 
défendre la démocratie. Être solidaire implique aussi de 
préserver l’environnement et les ressources vitales pour 
les générations futures.

Lors de sa présidence du Conseil de l’Union européenne, le 
gouvernement allemand doit œuvrer pour un changement de 
fond sur le plan politique, au lieu de maintenir des structures 
qui détruisent et exploitent l’environnement sous couvert 
d’accords commerciaux. L’Allemagne doit suivre l’exemple 
des gouvernements et parlements de la Belgique, de la 
France, de l’Irlande, des Pays-Bas et de l’Autriche, et revenir 
sur son soutien à l’accord avec le Mercosur. Main dans la 
main, les dirigeants européens devraient en outre insuffler 
une dynamique visant à réorienter la politique commerciale 
de l’UE – celle-ci serait alors guidée par la justice sociale, 
les besoins écologiques et les droits humains, et serait à la 
hauteur des défis de notre temps.

Sylvie Bukhari-de Pontual · CCFD-Terre Solidaire

Valérie Del Re · Greenpeace Belgique

Axelle Fischer · Entraide & Fraternité

Josianne Gauthier · CIDSE

Jean-François Julliard · Greenpeace France

Martin Kaiser · Greenpeace Allemagne

Pirmin Spiegel · MISEREOR

Préface
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Résumé

F in juin 2019, la Commission européenne a annoncé 
avoir conclu un accord de principe en vue d’un 
accord de libre-échange avec le Mercosur. Ce bloc 

commercial sud-américain est composé de l’Argentine, 
du Brésil, du Paraguay et de l’Uruguay. L’accord envi-
sagé est l’un des volets d’un accord d’association plus 
global. Il est fortement décrié par la société civile et 
certains gouvernements.

La présente publication est proposée par MISEREOR, 
Greenpeace, la CIDSE, le CCFD-Terre Solidaire et En-
traide & Fraternité. Elle décrit les principaux risques 
au regard des droits humains et de l’environnement liés 
à l’accord UE-Mercosur, sur la base des textes du traité 
tels que publiés à ce jour. Elle analyse aussi dans quelle 
mesure le projet d’accord pourrait entraver le contrôle 
indispensable des flux néfastes de marchandises.

Accès massif aux ressources naturelles

Après examen des échanges commerciaux entre l’UE 
et le Mercosur, il ressort que les deux tiers des impor-
tations de l’UE concernent des ressources agricoles 
et minières. Compte tenu de cet accès démesuré aux 
ressources naturelles du Mercosur, l’UE est en grande 
partie responsable de la dégradation de l’environne-
ment et des violations des droits humains recensées 
dans le bloc sud-américain. Les réductions des droits 
de douane prévues par l’accord commercial auraient 
pour effet d’accroître davantage les volumes de matières 
premières échangées.

Importations de soja par l’UE :  
un fardeau social et écologique  

Les conséquences les plus lourdes du commerce agri- 
cole sont dues aux importations de soja par l’UE. Dans 
les pays du Mercosur, la superficie des terres consacrées 
à la culture du soja destiné aux exportations vers l’UE 
s’élève à quelque 13 millions d’hectares, soit un tiers 
de la taille de l’Allemagne. Mais dans la mesure où 13 % 
seulement de ces importations sont considérées comme 
issues de filières ne contribuant pas à la déforestation, 
la demande européenne contribue de fait massivement 
à la déforestation, aux émissions de gaz à effet de serre 
et aux conflits relatifs aux droits humains en Amérique 
du Sud.

Pour autant, l’accord commercial ne prévoit aucune 
disposition visant à rendre la culture du soja plus 

durable sur le plan environnemental ou à réduire les 
échanges commerciaux concernant le soja. Il intègre au 
contraire des mesures qui induiraient une baisse des prix 
de l’alimentation animale au sein de l’UE. L’abaissement 
des droits à l’exportation de l’Argentine sur le soja fait 
partie, entre autres, de ces mesures. En autorisant un tel 
abaissement, le gouvernement argentin expose le pays à 
un repli drastique de ses recettes fiscales – recettes qui 
feraient alors cruellement défaut dans le financement de 
programmes d’assistance sociale en réponse aux besoins 
pressants de la population.  

 

Facteurs de développement agricole :  
quotas de viande bovine et d’éthanol

Les contingents tarifaires préférentiels supplémen-
taires accordés au Mercosur pour les exportations de 
viande et d’éthanol risquent eux aussi d’exacerber les  
conflits socio-écologiques existants. Par exemple, le 
quota total d’éthanol de 650 000 tonnes par an repré-
sente un volume six fois supérieur aux volumes impor-
tés depuis le Mercosur par le passé. Cela favorise un 
développement accru de la culture de la canne à sucre, 
matière première la plus utilisée dans la production 
d’éthanol en Amérique du Sud.

Les quotas proposés pour la viande bovine et la vo-
laille, quant à eux, représentent une augmentation de 
moitié par rapport aux volumes importés auparavant. Le 
quota de 99 000 tonnes de viande bovine est d’ailleurs 
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Déforestation dans la région du Chaco, en Argentine :  
« Le changement climatique commence ici  »
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particulièrement alarmant puisque la multiplication des 
pâturages est un facteur majeur de déforestation dans 
la forêt amazonienne au Brésil et dans les forêts sèches 
du Gran Chaco en Argentine et au Paraguay. 

Rétrécissement des habitats autochtones

Les peuples autochtones, tels que les Ayoreo au Para-
guay ou les Guarani-Kaiowá au Brésil, font partie des 
populations fortement affectées par l’expansion des 
élevages bovins et des champs de canne à sucre. Cette 
situation est d’autant plus difficile pour ces peuples que 
la délimitation de leurs territoires est souvent inadaptée 
et fortement contestée.
Au Brésil, la situation est encore plus préoccupante 
depuis l’élection du président Jair Bolsonaro qui, outre 

l’interruption des procédures en cours, a lancé le ré-
examen des délimitations existantes. Profitant de ce 
flou juridique, les sociétés minières et forestières et les 
propriétaires de bétail se sentent libres d’envahir les ter-
ritoires indigènes, en faisant souvent usage de la force.

Risques en matière de sécurité 
alimentaire  

L’accord comporte également des risques spécifiques en 
matière de sécurité alimentaire du fait de l’absence du 
principe de précaution de l’UE dans le chapitre sur les 
mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS). En raison 
de cette omission, l’UE et le Mercosur ne pourront pas 
s’appuyer sur ce principe pour empêcher l’importation 
de produits critiques. Cela pourrait notamment concer-
ner des produits agricoles contenant des résidus de 
pesticides interdits ou dont la teneur en pesticides en 
supérieure aux limites autorisées.

Un grand nombre d’empoisonnements  
aux pesticides

Cette omission est d’autant plus préoccupante que les 
pays du Mercosur utilisent de nombreux pesticides 
extrêmement toxiques dans leurs procédés agricoles, 
certains d’entre eux étant interdits ou non autorisés 
au sein de l’UE. Ces pesticides sont particulièrement 
dangereux pour les personnes qui les manipulent et les 
appliquent dans les champs ou qui résident en bordure 
des plantations.

Au Brésil, une analyse des statistiques officielles 
révèle que, dans ce seul pays, plus de 7 200 décès dus 
à un empoisonnement aux pesticides ont été recensés 
entre 2008 et 2017. Or ce nombre pourrait en réalité être 
bien plus élevé puisque les procédures de pointage sont 
insuffisantes et ignorent ainsi un grand nombre de cas. 

Aujourd’hui, l’inquiétude au regard des pesticides 
utilisés gagne jusqu’aux institutions onusiennes. Elles 
alertent notamment sur le fait qu’au Brésil les pes-
ticides sont parfois délibérément pulvérisés afin de 
chasser les populations autochtones. En 2019, le Co-
mité des droits de l’homme des Nations Unies a adopté 
une résolution qui reconnaît le Paraguay responsable 
d’empoisonnements graves du fait de l’utilisation de 
pesticides interdits, les autorités locales n’ayant pris 
aucune mesure contre les pulvérisations illégales sur 
les plantations de soja. 

Suppression des droits de douanes sur les 
pesticides et entraves à la réglementation

Les entreprises allemandes tirent également profit des 
disparités réglementaires entre les pays de l’UE et ceux 
du Mercosur. Selon une étude récente, les groupes BASF 
et Bayer vendent chacun au Brésil au moins douze in-
grédients de pesticides non autorisés au sein de l’UE.

Par ailleurs, l’accord UE-Mercosur pourrait accroître 
davantage la consommation de pesticides dans le bloc 
sud-américain du fait de la réduction ou de la suppres-
sion des droits de douanes sur les pesticides et autres 
produits chimiques. À ce jour, le Mercosur applique des 
droits pouvant atteindre 18% sur les produits chimiques.

En outre, l’accord génère des obstacles supplémen-
taires à l’application de réglementations plus strictes 
concernant les pesticides, principalement en raison 
d’une prise en compte insuffisante du principe de pré-
caution. Par exemple, les pays du Mercosur pourraient 
déclencher le mécanisme de règlement des différends 
prévu par l’accord si l’UE venait à abaisser les niveaux 
de pesticides admissibles, ou envisager de mettre un 
terme à l’octroi de licences pour des produits extrême-
ment toxiques, tels que le glyphosate dont l’usage est 
largement répandu dans le Mercosur.
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Résumé

Garantir des matières premières bon  
marché : interdiction générale des droits  
de douane à l’exportation
Les pays du Mercosur sont aussi d’importants four-
nisseurs de ressources minières et énergétiques. Or 
certaines de ces ressources sont indispensables aux 
industries de l’UE. C’est notamment le cas du minerai 
de fer et du kaolin, produits par le Brésil, ou encore de 
l’argent et du cuivre, produits par l’Argentine.

Afin de garantir à l’UE des filières d’approvisionne-
ment bon marché pour ces matières premières, l’accord 
prévoit une interdiction générale des taxes et droits de 
douane prélevés sur les exportations. Trois ans après 
l’entrée en vigueur de l’accord, aucune des parties ne 
sera plus autorisée à introduire ou maintenir des droits 
à l’exportation, sauf si elles ont réservé le droit d’appli-
quer des exceptions.

À ce jour, seuls l’Argentine et l’Uruguay en ont fait 
usage, et pour un nombre restreint de produits. D’ail-
leurs, la réintroduction des droits à l’exportation sur 
les produits miniers, tels que le minerai de fer, est ac-
tuellement à l’étude au Brésil ; elle constituerait, le cas 
échéant, une violation de l’accord UE-Mercosur.

Désastre du minerai de fer : non-respect 
des obligations en matière de devoir de  
vigilance
Les importations européennes de minerai de fer sont 
associées à certains des cas les plus graves de violation 
des droits humains, à l’égard desquelles certaines en-
treprises européennes, et leurs chaînes d’approvision-
nement, sont en partie responsables. C’est le cas par 
exemple de la catastrophe survenue sur le barrage de  
Brumadinho, dans l’état du Minas Gerais au Brésil, où le 
groupe minier brésilien Vale exploite une mine de fer. 
En janvier 2019, une digue de résidus s’est effondrée, 
libérant une gigantesque coulée de résidus miniers, qui 
a détruit un village et fait 272 victimes. TÜV SÜD, société 
d’audit technique allemande, avait pourtant attesté de 
la solidité structurelle du barrage peu de temps avant, 
malgré d’importantes irrégularités.

Les entreprises ont négligé leurs obligations en ma-
tière de diligence raisonnable dans la catastrophe de 
Brumadinho, et dans d’autres accidents de ce genre par le 
passé. Pourtant, l’accord UE-Mercosur ne prévoit aucune 
mesure contraignante concernant la responsabilité des 
entreprises. Il comprend bel et bien un chapitre consacré 
au développement durable qui aborde, dans l’une de ses 
sections, la « gestion responsable des chaînes d’appro-
visionnement ». Mais ce chapitre n’a aucun caractère 
contraignant puisqu’il a été exclu du mécanisme de 
règlement des différends entre États prévu par l’accord.

Insuffisance des instruments permettant 
d’éviter les conflits fonciers  

Les instruments prévus par l’accord afin de protéger les 
humains et la nature sont, et de très loin, fondamenta-
lement insuffisants. À ce jour, aucune mesure efficace 
n’est envisagée pour punir les violations des droits 
humains liées aux conflits fonciers. Seul un article du 
chapitre consacré au développement durable mentionne  
une obligation, pour les parties à l’accord, à encourager 
l’inclusion des populations indigènes dans les chaînes 
d’approvisionnement des produits forestiers, pour 
lesquels ces peuples doivent en théorie exprimer un  
« consentement préalable éclairé ». 

Mais il ne s’agit ici que d’une version largement tron-
quée du principe bien plus exigeant de « consentement 
libre, préalable et éclairé », tel que proposé par les Nations 
Unies. Selon ce principe, les populations autochtones 
doivent exprimer leur consentement à une quelconque 
utilisation de leurs territoires, leur rôle ne devant pas 
être limité à une simple participation à l’exploitation 
des ressources.

Absence de clause consacrée aux droits 
humains

En outre, la clause relative aux droits humains, qui figure 
généralement dans les accords similaires de l’UE, n’est 
pas encore intégrée dans les parties de l’accord rendues 
publiques à ce jour. Il n’est donc pas possible de détermi-
ner dans quelle mesure une telle clause pourrait pallier 
les lacunes décelées dans le texte en l’état.

Dans les pays du Mercosur, la situation des droits humains est  
souvent précaire.
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Cette clause prévoit la suspension, en principe, des 
préférences commerciales en cas de violation des droits 
humains. Mais les critères à remplir pour déclencher la 
procédure de suspension sont si exigeants qu’elle n’a que 
rarement été utilisée et, pour l’essentiel, ce fut à la suite 
de violations graves telles que des coups d’État. De plus, 
elle ne prévoit aucun organe chargé de suivre la mise 
en œuvre de l’accord et de traiter les plaintes. Elle ne 
permet pas non plus d’adopter des mesures protectrices 
si celles-ci sont contraires aux dispositions des accords 
commerciaux. Par exemple, si les quotas agricoles ins-
taurés par l’accord UE-Mercosur devaient aggraver les 
conflits fonciers, il ne serait pour autant pas possible de 
suspendre ces préférences.

Ratification incertaine : plusieurs  
gouvernements ont émis des réserves 

Depuis l’annonce de l’accord de principe entre l’UE et 
le Mercosur, le traité envisagé fait l’objet de critiques 
persistantes. Ainsi, le flou règne quant à son éventuelle 
entrée en vigueur. Les résultats des négociations font 
actuellement l’objet d’un examen sur le plan juridique, 
examen à l’issue duquel ils devront être traduits dans 
toutes les langues de l’UE. Alors seulement, l’accord 
pourra être signé et le processus de ratification lancé.

Même si, bien sûr, l’accord commercial constituera 
l’un des volets d’un accord d’association plus global, le 
Conseil de l’Union européenne, le Parlement européen 
et les 27 États membres de l’UE devront l’approuver. Or 
sept pays ont déjà émis des réserves.

Après les incendies qui ont dévasté la forêt amazo-
nienne en 2019, et le rôle très contestable du gouver-
nement brésilien, le gouvernement français a indiqué 
qu’il ne saurait signer l’accord en l’état. En Irlande, 
le parlement a appelé le gouvernement à voter contre 
l’accord. En Autriche, le gouvernement a aussi rejeté 
l’accord en l’état. De la même manière, en Belgique, le 
parlement wallon a voté contre, compromettant ainsi 
sa ratification par le gouvernement de l'État fédéral. En 
revanche, le gouvernement fédéral allemand maintient 
son approbation.

Éléments de réforme de la politique 
commerciale

Après analyse des textes du traité disponibles à ce 
jour, il apparaît que l’accord UE-Mercosur ne satisfait 
pas aux exigences d’un accord commercial moderne. 
Il ne contribue pas à rendre les processus de produc-
tion et les échanges commerciaux plus respectueux 
de l’environnement, et ne permet pas d’éradiquer les 
cas de violation des droits humains dans les chaînes 
de valeur.

Ainsi, le projet de traité fait ressortir, une fois encore, le 
besoin urgent de procéder à une réforme d’envergure de 
la politique commerciale de l’UE. Cette réforme pourrait 
notamment couvrir les éléments ci-dessous :
 
•		 Les relations commerciales de l’UE doivent faire l’objet 

d’un examen rigoureux. Dans quels pays nuisent-elles 
aux populations et à la nature, ainsi qu’à la transition 
écologique et sociale ? Cet examen devrait prendre la 
forme d’un processus participatif qui implique société 
civile et parlements, tant au sein de l’UE que dans les 
pays partenaires concernés.

•		 Ensuite, un débat inclusif devrait être mené afin 
de déterminer les instruments les plus adaptés en 
vue d’une telle transformation des relations com-
merciales. Ces instruments devraient aussi intégrer 
des exigences juridiques, telles que des critères de 
durabilité pour les produits de base présentant un 
risque pour les forêts et les écosystèmes, tels que le 
soja, la viande bovine et le minerai de fer.

•		 Toute décision concernant l’ouverture de négociations 
commerciales ne devrait être prise qu’à l’issue d’une 
analyse d’impact participative couvrant les risques 
sociaux, environnementaux et relatifs aux droits 
humains des échanges envisagés.

•		 La ratification et la mise en œuvre vérifiable des 
accords multilatéraux sur l’environnement et des 
traités internationaux relatifs aux droits humains 
constitueraient un prérequis à toute négociation 
commerciale.

•		 Ces accords commerciaux devraient prévoir des 
clauses efficaces au regard des droits humains, inté-
grer des organes chargés du suivi et du traitement des 
plaintes, permettre la suspension des préférences en 
cas de violations et garantir un processus de révision 
même après leur entrée en vigueur.

•		 Les chapitres sur le développement durable devraient 
avoir la même importance que les autres parties des 
accords commerciaux et prévoir la possibilité d’impo-
ser des sanctions. Ils devraient aussi être complétés 
par des mesures à caractère contraignant en matière 
de responsabilité des entreprises, et assortis de mé-
canismes de suivi et de traitement des plaintes plus 
efficaces incluant la société civile.

•		 Enfin, les pays membres de l’UE devraient adopter 
des lois relatives aux chaînes d’approvisionnement. 
L’UE devrait aussi adopter un règlement imposant aux 
entreprises une obligation de vigilance en matière de 
droits humains et d’environnement.

•		 Une politique commerciale responsable doit avoir 
pour objectif de garantir que les pesticides non auto-
risés dans l’espace communautaire, pour des motifs 
environnementaux ou sanitaires, ne soient pas, par 
principe, exportés vers des pays tiers. 
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1 – Kapitelname

De nombreuses régions dans le monde sont frap-
pées par de profondes crises sociales et écolo-
giques. Toute forme de laisser-faire, tablant sur 

le maintien des politiques de libéralisation existantes 
de l’Union européenne (UE), n’est dès lors plus viable. 
Preuve en est la forte proportion de gaz à effet de serre 
liés aux échanges commerciaux mondiaux. À titre 
d’exemple, au cours des quinze dernières années, les 
émissions de carbone liées à ces échanges ont augmenté 
pour passer d’un quart à un tiers du total des émissions 
mondiales.1

Dans ce contexte, la Commission européenne a soulevé 
des inquiétudes lorsqu’elle a annoncé fin juin 2019 la 
signature d’un accord de principe en vue d’un accord 
commercial avec le Mercosur,2 bloc commercial sud-amé-
ricain qui englobe l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et 
l’Uruguay. Il s’agirait de l’accord le plus important conclu 
par l’UE en termes de population puisqu’il concernerait 
710 millions de personnes.

Peu après cette annonce, le Brésil a fait la une des 
journaux à travers le monde à cause de la très forte aug-
mentation des incendies dans la forêt amazonienne et 
des conflits fonciers violents, conflits en réalité nourris 
par le gouvernement en place. Face au mépris évident 
affiché par le gouvernement brésilien à l’endroit des 
objectifs européens relatifs à l’environnement et aux 
droits humains, l’UE est de plus en plus pressée de se 
justifier au regard de sa politique commerciale.

Les négociations commerciales ont couru sur plus de 
20 ans et ont nécessité 38 cycles de négociations, par-
fois interrompus pendant plusieurs années. Pourtant, 
l’accord commercial – qui constituera l’un des volets 
d’un accord d’association plus global – est loin d’être 
finalisé car, à ce jour, il n’a été ni signé ni ratifié. Autre-
ment dit, le processus pourrait tout aussi bien se solder 
par un abandon total. D’ailleurs, cette éventualité reste 
d’actualité puisque les gouvernements ou parlements 
de sept États membres, dont la Franche, l’Autriche, l’Ir-
lande et la Belgique, ont exprimé de profondes réserves 
à l’égard du traité.

Quelles sont les critiques formulées par la société ci-
vile au sein de l’UE et du Mercosur concernant le traité ? 
Quels risques ce dernier soulève-t-il au regard des droits 
humains et de l’environnement ? Cette publication livre 
des réponses à ces questions. D’une part, le rapport se 
concentre sur les principaux produits que l’UE importe 
auprès des pays du Mercosur : produits agricoles et ma-
tières premières. D’autre part, il analyse les instruments 

prévus par l’accord afin d’atténuer les risques pour les 
humains et la nature. Les intérêts offensifs des entre-
prises européennes, et allemandes en particulier, dont 
les exportations vers le Mercosur pourraient augmenter 
une fois l’accord entré en vigueur, qu’il s’agisse de voi-
tures, de pièces de voitures, de machines, de produits 
pharmaceutiques ou encore de produits chimiques, ne 
seront pas abordés en détail ici.3

Ce rapport se distingue sur un aspect des analyses 
d’impact habituelles portant sur les accords commer-
ciaux. En général, celles-ci s’attachent à évaluer si, 
et dans quelle mesure, un accord modifie la situation 
existante concernant les échanges commerciaux, et les 
implications éventuelles. Une telle analyse est pourtant 
insuffisante. Aujourd’hui, la question qui devient de plus 
en plus pressante est de savoir si un tel traité permet de 
se défaire des relations commerciales historiques, qui 
exacerbent aujourd’hui la crise socio-écologique – crise 
qui menace désormais la survie même de l’humanité.

En appliquant des critères d’évaluation plus vastes, 
cette étude ne se limite donc pas aux évolutions des 
modèles commerciaux et à leur impact sur l’environ-
nement et les droits humains. Elle analyse aussi dans 
quelle mesure le traité envisagé pourrait limiter ou au 
contraire étendre le champ d’action possible pour les 
nations parties en matière de diminution et de contrôle 
des flux néfastes de marchandises. La question de fond 
est donc la suivante : est-ce que l’accord commercial 
contribue de façon satisfaisante à la nécessaire tran-
sition écologique et sociale transition écologique et 
sociale et à la décarbonation de l’économie ?

Cette évaluation est fondée sur les extraits du volet 
commercial de l’accord UE-Mercosur, publiés par la 
Commission européenne sur son site internet en juillet 
2019.4 L’accord d’association plus global tel qu’envisa-
gé doit reposer sur trois piliers : commerce, dialogue 
politique et coopération. Mais à ce jour, la Commission 
européenne n’a publié que des extraits du volet consacré 
à la politique commerciale de l’accord d’association ;  
la version intégrale de ce dernier n’a toujours pas été 
divulguée. Ainsi, au moment de la publication de cette 
étude, certaines parties de l’accord qui seraient néces-
saires pour son évaluation globale ne sont pas acces-
sibles. C’est notamment le cas de la clause habituelle 
relative aux droits humains ou des listes concrètes des 
engagements prévus dans les chapitres portant sur les 
échanges de marchandises, les investissements et les 
marchés publics. 

1.	Introduction
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2.	Relations UE-Mercosur : vers un 		
	 renforcement de l’extractivisme

Les relations commerciales entre l’UE et le Mercosur 
sont marquées par un accès massif aux ressources 
naturelles des quatre pays sud-américains. Depuis 

des décennies, l’UE importe de grandes quantités de 
produits agricoles et de matières premières à partir de 
ces pays. Or ces importations sont responsables de nom-
breux conflits fonciers, ainsi que d’une augmentation 
sensible des émissions de gaz à effet de serre et de la 
perte de biodiversité. 

L’UE ne saurait non plus se retrancher derrière la 
demande accrue de l’Asie. Malgré le poids grandissant 
de la Chine, qui est devenue il y a quelques années le 
plus grand acheteur de marchandises en provenance du 
Mercosur, l’UE reste le second marché pour les exporta-
tions au départ du bloc sud-américain (cf. illustration 1).

ILLUSTRATION  1	
Exportations du Mercosur : clients les plus importants
(en mrd USD) 

Depuis 2012, l’UE enregistre chaque année un excédent 
commercial dans le cadre de ses échanges bilatéraux 
avec le Mercosur, excédent qui s’est élevé à quelque 2,5 
milliards d’euros en 2018 (cf. illustration 2).

La nature extractiviste des échanges de l’UE avec le 
Mercosur, autrement dit l’importance considérable des 
ressources naturelles issues des activités d’extraction, 
se vérifie dans le profil très différent des exportations 
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des deux régions. Les produits transformés représentent 
environ 84 % des exportations de l’UE vers le Mercosur 
(cf. illustration 3).

Les exportations du Mercosur vers l’UE sont, quant à 
elles, bien différentes : pour près de trois-quarts, elles 
concernent des ressources agricoles et minières, les pro-
duits agricoles se taillant la part du lion (cf. illustration 4). 
Compte tenu de cet accès démesuré aux ressources natu-
relles du Mercosur, l’UE est en grande partie responsable 
de la dégradation de l’environnement et des violations 
des droits humains recensées dans le bloc sud-américain. 
Les réductions des droits de douane prévues par l’accord 
commercial auraient pour effet d’accroître davantage les 
volumes de matières premières échangées.

Si le Brésil joue un rôle prépondérant dans la politique 
commerciale du Mercosur, au sein de l’UE, c’est l’Alle-

Du soja à perte de vue. La végétation originelle du Chaco argentin 
ne cesse d’être repoussée.
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Source : Aladi 2020
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2. Relations UE-Mercosur : vers un renforcement de l’extractivisme

ILLUSTRATION  3
UE-28 : exportations vers le Mercosur en 2018

ILLUSTRATION  2	
UE : balance commerciale avec le Mercosur (commerce de marchandises en mrd EUR)

ILLUSTRATION  4	
UE-28 : importations en provenance du Mercosur en 2018

européenne promet de ce fait aux sociétés allemandes 
exportatrices des profits supplémentaires considérables 
avec le Mercosur. Les machines, les voitures et les 
produits chimiques sont les principales catégories de 
produits vendues par l’Allemagne. Les réductions des 
droits de douane seraient particulièrement conséquentes 
pour le secteur automobile puisque les droits applicables 
aux voitures (35 % aujourd’hui) et aux pièces de voitures 
(entre 14 et 18 %) devraient être en très grande partie 
supprimés.6 

magne qui bénéficie de la même influence. En outre, le 
déficit commercial du Mercosur avec l’UE est principale-
ment dû à la République fédérale d’Allemagne. En 2018, 
celle-ci a pesé pour environ un tiers des exportations 
européennes, avec une part de 15,4 milliards d’euros. 
Au cours de la même année, ses importations ne se sont 
élevées qu’à 6,3 milliards d’euros, induisant un excédent 
commercial de 9,1 milliards d’euros dans ses échanges 
avec le Mercosur.5

Puisque l’accord commercial envisagé se traduira par 
la suppression progressive des droits d’importation sur 
91 % des marchandises européennes, la Commission 
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3.	Commerce des produits agricoles :  
	 accès aux terres et aux forêts

Pour évaluer dans quelle mesure l’accord UE-Mer-
cosur contribuera à la nécessaire transformation 
sociale et environnementale de l’économie, il 

convient de prendre en compte tant les flux commer-
ciaux existants que tout volume supplémentaire poten-
tiel. Ces deux aspects seront étudiés ci-après, au regard 
du commerce agricole.

3.1.  
Le poids colossal de l’alimentation animale

Les importations de produits agricoles représentent plus 
de la moitié des importations de l’Union européenne 
en provenance du Mercosur. Les chiffres publiés par 
la Commission européenne mettent en lumière les 
marchandises les plus importantes dans ces flux (cf. 
illustration 5).

Parmi les importations de l’UE en provenance du Mer-
cosur, les graines de soja et les tourteaux de soja sont 
incontestablement les produits agricoles qui pèsent le 
plus en termes de valeur à l’importation. Le soja est uti-
lisé comme ingrédient à forte teneur en protéines dans 
les aliments concentrés distribués aux animaux dans les 

élevages industriels. Il est le plus souvent ajouté à l’ali-
mentation destinée aux volailles et aux porcs ainsi que, 
dans une moindre mesure, aux aliments pour ruminants. 
Puisque l’UE est dépendante de cette alimentation riche 
en protéines, le soja bénéficie depuis des années d’un 
accès au marché en franchise de droit.

Dans les pays du Mercosur, la superficie des terres 
consacrées à la culture du soja destiné aux exportations 
vers l’UE est colossale. Selon certains agronomes, elle 
s’élève à quelque 13 millions d’hectares.7 Ceci correspond 
à plus d’un tiers de la superficie totale de l’Allemagne 
qui s’étend sur 35,7 millions d’hectares. Sachant que 13 
% seulement des importations européennes de soja sont 
considérées comme issues de filières ne contribuant pas à 
la déforestation, la demande européenne est grandement 
responsable de la déforestation en cours et des émissions 
de gaz à effet de serre constatées en Amérique du Sud.8 

À l’heure actuelle, la superficie totale consacrée à la 
culture du soja dans les pays du Mercosur est d’environ 
58 millions d’hectares répartis comme suit : 35,8 mil-
lions au Brésil, 17,5 millions en Argentine, 3,5 millions 
au Paraguay et 1,1 million en Uruguay. Autrement dit, 
les champs de soja du Brésil sont à eux seuls équiva-
lents à la taille de l’Allemagne. Le ministère brésilien 
de l’Agriculture estime que cette superficie augmentera 
d’environ 10 millions d’hectares, soit un total de 45,3 
millions d’hectares, d’ici les récoltes 2028/2029. Et cette 
estimation ne tient même pas compte du surcroît pos-
sible de la demande qu’induira l’accord UE-Mercosur.9 

Les projections d’expansion des champs de soja au 
Brésil ont alerté le Centre commun de recherche (JRC) de 
la Commission européenne, qui a récemment présenté 
une analyse d’impact de la demande européenne sur 
l’environnement au Brésil.10 Selon cette étude, non seu-
lement la culture du soja au Brésil est une cause directe 
de déforestation et de destruction d’écosystèmes naturels 
dans la savane du Cerrado et dans la forêt tropicale ama-
zonienne, mais elle induit en outre, de façon indirecte, 
une altération de l’utilisation des terres. En raison de la 
conversion des pâturages situés dans le sud et le centre 
du Brésil en champs de soja, les activités d’élevage sont 
déplacées dans les états du nord, empiétant notamment 
sur l’Amazonie.

Selon le JRC, si les taux de déforestation accrus ob-
servés ces dernières années sont maintenus, le Brésil 

ILLUSTRATION  5	
Importations agricoles vers l’UE en provenance  
du Mercosur en 2018
Source : Commission européenne 2019

Tourteaux de soja 
5.504 mln EUR 

Autres 
5.439 mln EUR

Graines de soja
2.027 mln EUR

Café/thé 
1.958 mln EUR

Jus de fruits 
1.237 mln EUR

Viande bovine 
1.189 mln EUR

Céréales 
847 mln EUR
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sera alors très loin d’atteindre l’objectif de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre pour lequel le pays 
s’est engagé en vertu de l’accord de Paris. Si la défores-
tation se poursuit à la faveur de nouveaux champs de 
soja, les émissions de carbone ne seront pas réduites de 
22 millions de tonnes d’ici 2030, tel que stipulé dans la 
contribution du Brésil déterminée au niveau national. 
Bien au contraire, elles augmenteront pour atteindre un 
total de 900 millions de tonnes de CO2. Pour empêcher 
que la déforestation ne se poursuive, le JRC recommande 
donc que l’accord commercial envisagé soit subordonné 
au respect des « exigences environnementales strictes 
relatives aux produits agricoles ».11 Or ce n’est pas le cas.

Le chapitre de l’accord UE-Mercosur sur le dévelop-
pement durable comprend bel et bien des engagements 
portant sur la « mise en œuvre efficace » 12 des accords 
multilatéraux sur l’environnement, y compris la Conven-
tion sur la diversité biologique et l’accord de Paris sur le 
climat. Toutefois, ces dispositions ne peuvent pas être 
appliquées de façon effective puisque le chapitre sur 
le développement durable est intégralement exclu du 
mécanisme de règlement des différends.

Cette lacune a des conséquences pratiques. Sous 
l’angle scientifique, le danger qui pèse sur la biodiver-
sité et le climat en raison de la culture du soja dans le 
Mercosur, et de son exportation vers l’UE, est irréfutable. 
Malgré cela, l’accord commercial ne prévoit aucunement 
la possibilité d’imposer des restrictions commerciales à 
l’UE ou au Mercosur. Sous sa forme actuelle, l’accord ne 
prévoit même pas de procédure de sortie des relations 
commerciales existantes néfastes pour l’environnement.

Un accord commercial moderne devrait au contraire 

contribuer, selon des modalités clairement définies, à 
la nécessaire décarbonation de l’économie. À ces fins, 
il pourrait par exemple prévoir des calendriers contrai-
gnants visant, de façon progressive, à introduire des 
modes de culture plus pérennes sur le plan environne-
mental, pour le soja et d’autres produits agricoles, et à 

L’expansion des champs de soja entraîne la destruction de vastes portions de l’Amazonie.
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Argentine :  
droits à l’exportation sur le soja

Les droits à l’exportation sur le soja et d’autres 
produits sont indispensables pour l’Argentine, en 

particulier dans le contexte actuel de resserrement 
du budget national en raison d’un retrait massif de 
capitaux et de négociations conflictuelles sur la res-
tructuration de la dette extérieure du pays.  À l’heure 
actuelle, les droits sur le soja sont fixés à 33%.16

En 2019, ces droits – qui étaient alors de 26% – 
ont généré des recettes d’environ 4,7 milliards de 
dollars américains pour l’État argentin.17 Jusqu’en 
2018, une partie de ces recettes étaient directe-
ment allouées au financement des infrastructures 
sociales, dont des hôpitaux, des écoles et des lo-
gements sociaux. En 2009, le gouvernement alors 
en place a créé à cet effet un fonds de solidarité 
pour les provinces et les municipalités argentines 
(Fondo Federal Solidario), qui recevait 30% des 
recettes générées par les droits à l’exportation. Or 
le gouvernement de Mauricio Macri a dissout ce 
fonds en 2018, au titre des mesures d’austérité.18    

3. Commerce des produits agricoles : accès aux terres et aux forêts
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réduire les échanges commerciaux de ces marchandises. 
Les textes existants du traité ne mentionnent pourtant 
rien de tel. Au contraire, certaines des clauses auront 
pour effet d’augmenter encore les exportations de soja 
à destination de l’UE.

Par exemple, une annexe couvrant les droits à l'ex-
portation comprend une longue liste des produits pour 
lesquels l’Argentine s’engage à réduire ses droits à l’ex-
portation. Cinq ans après l’entrée en vigueur de l’accord, 
les droits sur le soja seront abaissés de 33 % actuellement 
à 18 % de la valeur des produits, puis à 14 % au bout  
de dix ans.13 Les exportations de soja à destination de 
l’UE seront ainsi moins coûteuses, ce qui permettra aux 
exploitations de l’agriculture industrielle de se procurer 
des aliments riches en protéines à des prix plus faibles. 
Conséquence probable : la surproduction de viande et de 
lait en Europe n’en sera que plus importante.14 En outre, 
cette réduction des droits réduirait de façon conséquente 
le budget national de l’Argentine (cf. encadré à la page 13).

L’accord UE-Mercosur pourrait aussi, de façon indirecte, 
accroître la consommation de soja. Si les producteurs 
de viande du Mercosur profitent de l’augmentation des 
quotas d’importation de l’UE sur la viande bovine et la 
volaille (cf. ci-après), le Mercosur verra ses propres besoins 
partir à la hausse, augmentant ainsi la production de soja.

3.2.  
Quotas agricoles : une pression accrue sur 
les humains et la nature
En proposant une réduction des droits de douane et une 
hausse des quotas d’importation dans des conditions 
tarifaires privilégiées, l’accord envisagé augmentera 

les flux de marchandises transatlantiques. Les quotas 
agricoles convenus entre l’UE et le Mercosur au cours de 
l’été 2019 sont au cœur des débats publics.19 

Selon les termes de cet accord, l’UE accordera au 
Mercosur des contingents tarifaires préférentiels sup-
plémentaires pour la viande, le sucre, le riz et l’éthanol. 
Un rapport révèle que les quotas de viande bovine20 et de 
volaille pourraient augmenter de moitié par rapport aux 
volumes exportés aujourd’hui par le Mercosur, tandis 
que les quotas d’éthanol pourraient être multipliés par 
plus de six (cf. illustration 6).

ILLUSTRATION  6	
Exportations du Mercosur vers l’UE (2018) et quotas supplémentaires (en tonnes, données de 2018)
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Source : Commission européenne 2019 / GRAIN 2019
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ILLUSTRATION  7	
Exportations agricoles de l’UE vers le Mercosur (2018)  
et quotas supplémentaires
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Quel est l’impact des quotas sur les  
exportations du Mercosur ?

De nombreuses zones d’incertitude apparaissent 
dès lors qu’il s’agit d’évaluer l’impact des nou-

veaux quotas d’importation sur la production des 
marchandises agricoles bénéficiant de tarifs pré-
férentiels et sur leur vente à destination de l’UE. 
Certains produits exportés par le Mercosur font 
déjà l’objet de contingents tarifaires qui n’ont pas 
toujours été utilisés dans leur intégralité par le 
passé. C’est par exemple le cas de la viande bovine 
de grande qualité (quota « bœuf Hilton »).21 Même 
après l’introduction des nouveaux quotas proposés, 
il ne peut être exclu que cette sous-utilisation soit 
parfois de nouveau constatée, selon les années. Par 
ailleurs, les exportateurs pourraient opter de plus 
en plus pour les nouveaux quotas, ce qui induirait 
une sous-utilisation encore plus fréquente de ceux 
déjà en place.

Néanmoins, une augmentation est tout aussi 
envisageable, induisant non seulement une utilisa-
tion totale des quotas, mais aussi une hausse des 
exportations à des tarifs plus élevés une fois ces 
quotas épuisés. À l’heure actuelle, par exemple, les 
pays du Mercosur exportent déjà plus de la moitié 
de leur viande bovine aux tarifs les plus élevés, 
au-delà des quotas existants.22 En d’autres termes, 
la viande bovine produite dans le Mercosur est tel-
lement compétitive qu’elle peut aussi être vendue 
à l’UE dans des conditions tarifaires plus élevées.

Les fortes réductions de droits proposées par l’ac-
cord laissent envisager un tel scénario – épuisement 
des volumes contingentaires et hausse des volumes 
hors quotas. Selon le groupe de réflexion bruxellois 
Bruegel, à eux seuls, les nouveaux quotas de viande 
bovine permettront aux exportateurs d’économiser 
quelque 430 millions d’euros de droits de douane. Si 
tous les nouveaux quotas sont cumulés, cette écono-
mie pourrait avoisiner les 920 millions d’euros.23 Ces 
profits supplémentaires augmenteront les marges 
bénéficiaires de l’élevage bovin, encourageant ainsi 
son développement dans les pays du Mercosur. Ces 
profits supplémentaires pourraient aussi rendre les 
exportations à destination de l’UE plus rentables 
au-delà des quotas.   

volumes exportés à ce jour par l’UE : multiplication par 
huit pour le fromage et par treize pour les poudres de 
lait (cf. illustration 7).

Dans ce contexte, les producteurs de lait européens 
tournés vers l’exportation seraient particulièrement 
gagnants puisqu’ils pourraient vendre une plus grande 
partie de leurs excédents au Mercosur. Cette perspective a 
déjà soulevé des protestations parmi les éleveurs laitiers 
sud-américains pour qui ces contingents en franchise de 
droit représentent une menace pour leur part de marché 
dans la région. À titre d’exemple, les producteurs de 
lait argentins ont demandé l’exclusion de leur filière 
de l’accord envisagé.24

Il est tout aussi probable que les quotas d’éthanol 
et de viande bovine aient des effets conséquents. Les 
concessions accordées pour l’éthanol portent sur un 
contingent en franchise de droit de 450 000 tonnes des-
tinées à l’industrie chimique et d’un contingent tarifaire 
préférentiel de 200 000 tonnes destinées au marché  
des agrocarburants. Or, en Amérique du Sud, l’éthanol 
est majoritairement produit à partir de la canne à sucre. 

Ces quotas vont donc certainement induire un déve-
loppement accru de la culture de la canne à sucre dans 
le Mercosur, et notamment au Brésil qui est le deuxième 
producteur et exportateur mondial d’éthanol, derrière les 
États-Unis. Selon le ministère brésilien de l’Agriculture, 
la superficie des terres consacrées à la culture de la canne 
à sucre pourrait passer de 9 à 10 millions d’hectares au 
cours des dix prochaines années.25 Et cette estimation ne 
prend même pas en compte la demande supplémentaire 
résultant de l’accord UE-Mercosur. Au Brésil, en termes 
d’utilisation des sols, et plus précisément des terres 
arables, la canne à sucre arrive en première position, 
suivie du soja et du maïs.26

De façon réciproque, en vertu de l’accord, les exporta-
teurs européens peuvent aussi bénéficier de contingents 
en franchise de droit pour le fromage, les poudres de lait 
et les préparations pour nourrissons. Ces contingents 
représentent une hausse conséquente par rapport aux 
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Bien que la culture de la canne à sucre soit concentrée 
dans le sud du pays, c’est dans le centre-ouest et le nord-
est du pays qu’elle se développe le plus rapidement, et 
notamment dans le Cerrado, dont la savane abrite de 
nombreuses espèces. Le président Jair Bolsonaro a en-
couragé cette tendance lorsque, en novembre 2019, il a 
annulé un décret qui interdisait les plantations de canne 
à sucre dans l’Amazonie, le Cerrado, la zone humide du 
Pantanal, et sur les territoires autochtones. Le décret de 
Zonage agroécologique de la canne à sucre avait été pris 
par l’ancien président Lula da Silva.27 Les populations 
autochtones du Brésil sont les premières victimes de 
la révocation de ce décret par Bolsonaro (cf. encadré).

3.3.  
Viande bovine : vers une intensification 
de la déforestation et du changement 
climatique
Les contingents tarifaires préférentiels accordés par l’UE 
au Mercosur pour la viande bovine, qui s’élèvent à un total 
de 99 000 tonnes (55 000 tonnes de viande fraîche, et 
44 000 tonnes de viande congelée) posent tout autant 
de problèmes. D’une part, la plus forte concurrence sur 
les prix menace tout particulièrement les éleveurs euro-
péens qui adoptent des systèmes de pâturage respectueux 
des animaux. D’autre part, au niveau du Mercosur, les 
élevages participent dangereusement à la déforestation.

JBS, Marfrig et Minerva, les plus grands producteurs 
de viande bovine au Brésil, fournissent également le 
marché européen. Or ils ne disposent d’aucun système 
permettant de contrôler leurs chaînes d’approvision-
nement de façon à garantir que le bétail dont provient 
leur viande est issu de filières ne contribuant pas à la 
déforestation. Un grand nombre de leurs fournisseurs 
achètent des animaux qui sont alors engraissés sur 
des parcelles déboisées de la forêt amazonienne.31 Les 
images satellite révèlent que 70% des incendies en 
Amazonie, dont le nombre a considérablement aug-
menté ces derniers temps, se sont déclarés dans les 
régions de provenance du bétail abattu par ces trois 
entreprises.32 Face à ce constat, des organisations non 
gouvernementales (ONG), dont Greenpeace Brésil, ont 
publié une lettre ouverte en décembre 2019 mettant en 
garde les investisseurs contre l’acquisition d’actions de 
JBS et de Marfrig.33 Mais la déforestation par brûlis afin 
de créer de nouveaux espaces de pâturages s’est inten-
sifié, aussi bien dans la forêt amazonienne que dans 
les forêts sèches de la région du Gran Chaco qui s’étend 
sur le Brésil, la Bolivie, l’Argentine et le Paraguay (cf. 
encadré à la page 17).

L’organisation non gouvernementale GRAIN a analysé 
l’impact sur le climat des quotas agricoles convenus 
entre l’UE et le Mercosur au cours de l’été 2019. Il en 

 
Guarani-Kaiowá : une pression crois- 
sante sur les territoires autochtones

Les populations autochtones du Brésil sont tout 
particulièrement frappées par l’expansion de la 

canne à sucre. L’État du Mato Grosso do Sul abrite 
notamment les populations Guarani-Kaiowá, dont 
les terres ancestrales sont de plus en plus spo-
liées au profit des plantations de canne à sucre et 
d’autres cultures. À titre d’exemple, le producteur 
d’éthanol Raízen, coentreprise entre Shell et Cosan, 
s’est procuré de la canne à sucre cultivée illéga-
lement sur des territoires autochtones. En outre, 
les Guarani-Kaiowá sont victimes de nombreuses 
agressions violentes commises par les forces de 
sécurité, en plus d’être empoisonnés par les pes-
ticides utilisés dans les champs qui empiètent sur 
leurs territoires.28

L’absence de délimitation des terres autochtones 
accroît le flou juridique dans lequel baignent leurs 
habitants. Après un recul considérable au cours 
des dernières années, les procédures de délimi-
tation sont totalement à l’arrêt depuis l’élection 
du président Bolsonaro.29 À plusieurs reprises, ce 
dernier a affirmé qu’à l’avenir il n’autorisera plus 
la moindre délimitation en faveur des populations 
autochtones. Il prévoit au contraire d’inverser la 
tendance en réexaminant les délimitations établies 
par le passé. Pour assurer la mise en œuvre de sa 
politique, il a nommé un ancien commissaire de la 
police fédérale, qui soutient le lobby agricole, à la 
tête de la Fondation Nationale de l’Indien (FUNAI, 
Fundação Nacional do Índio), organisme gouver-
nemental en charge des affaires autochtones.30 

Des enfants du peuple indigène Guaraní-Kaiowá dans l’état  

du Mato Grosse do Sul, au Brésil, arborent une banderole : 

 « Nous lutterons pour nos droits jusqu’à la mort. Territoire, 

justice et liberté ».
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Paraguay : destruction des habitats des populations autochtones dans le Gran Chaco  
au profit des élevages

Dans la région du Gran Chaco, de nombreux élevages 
se développent dans d’anciennes parcelles de forêt 

sèche. Cette région a elle aussi été frappée par une 
forte recrudescence des feux de forêt en 2019, dont 
un grand nombre ont été déclenchés afin de récupérer 
des terres au profit de la filière agricole. À lui seul, le 
nord-est du Paraguay a perdu plus de 300 000 hectares 
de forêt dans le Chaco en raison des incendies.34 

Cette région est également devenue la zone de pré-
dilection pour l’élevage. La majeure partie de la 
viande bovine paraguayenne est produite à des fins 
d’exportation, processus intégralement contrôlé et 
réalisé par des entreprises transnationales.35 Les 
sociétés de transformation de viande implantées au 
Paraguay espèrent peser pour un quart dans le nou-
veau contingent de 99 000 tonnes de viande bovine 
accordé par l’UE au Mercosur.36

Les populations autochtones qui y vivent sont par-
ticulièrement touchées par la déforestation par brûlis. 
Dans le nord-est du Paraguay, de nombreux incendies 
sont déclenchés sur le territoire des Ayoreo, dont une 
grande partie de la population vit d’une économie de 
subsistance. Dans son dernier rapport, la Coordina-
tion pour les droits humains du Paraguay alerte sur 
le fait que la destruction des forêts constitue une 
menace immédiate pour les moyens de subsistance 
des Ayoreo.37 

Dans les forêts du Chaco, de vastes zones sont détruites 

par le recours au brûlis.Ph
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ressort que la production et le commerce des huit pro-
duits agricoles concernés par ces quotas génèrent déjà 
aujourd’hui 25,5 millions de tonnes eq. CO2 par an.38

Si les volumes exportés aujourd’hui demeurent in-
changés et que les nouveaux quotas agricoles sont 
épuisés eux aussi, alors 8,7 millions de tonnes eq. CO2  
supplémentaires seront générées chaque année. Selon 
GRAIN, la majeure partie des émissions supplémen-
taires induites par l’accord UE-Mercosur est imputable à 
la hausse des importations de viande bovine, s’élevant à 
7,1 millions de tonnes eq. CO2  par an (cf. illustration 8).

Toutefois, puisque l’analyse de GRAIN porte uni-
quement sur les denrées concernées par les quotas 
envisagés, d’autres produits agricoles ne sont pas pris 
en compte dans sa mesure de l’impact de l’accord sur le 
climat, malgré leur importance. C’est le cas par exemple 
des deux nouveaux quotas de bœuf qui ne portent que 
sur la viande fraîche et congelée, excluant de fait les 
produits transformés tels que la viande en conserve.39 
Les volumes de soja colossaux importés du Mercosur 
sont eux-aussi absents de l’analyse de l’ONG. Cette 
omission doit être prise en compte parce que, de la 
même manière que pour les denrées étudiées, l’accord 
UE-Mercosur peut accroître davantage la consommation 
de soja : soit par une baisse des prix résultant d’une 

diminution des droits à l’exportation de l’Argentine, 
soit par une hausse de la demande de nourriture ani-
male au sein du Mercosur si les producteurs de viande 
sud-américains exploitent pleinement les nouveaux 
quotas de l’UE.

ILLUSTRATION  8	
UE-Mercosur : émissions supplémentaires dues  
aux quotas agricoles 
(en milliers de tonnes d’éq. CO2 par an)
Source : GRAIN 2019

Autres : 198

Viande bovine : 7.146

Fromage : 365

Éthanol : 435

Volaille : 561
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3.4.  
Sécurité alimentaire : intégration insuffi-
sante du principe de précaution
L’accord UE-Mercosur comporte également des risques 
considérables en matière de sécurité alimentaire. À 
titre d’exemple, le chapitre sur les mesures sanitaires 
et phytosanitaires (SPS) ne mentionne pas une seule 
fois le principe de précaution prévu par la législation 
communautaire, qui pourrait servir de fondement à des 
mesures restrictives pour les échanges commerciaux en 
cas de risque.40

À l’heure actuelle, l’unique référence explicite au 
principe de précaution figure dans le chapitre sur le 
commerce et le développement durable. Cette mention 
est toutefois quasi inutile puisque ce chapitre est exclu 
du mécanisme de règlement des différends prévu par 
l’accord.41 En outre, le chapitre sur le développement 
durable restreint l’application du principe de précaution 
aux risques environnementaux et aux risques pour la 
santé et la sécurité au travail. En revanche, les risques 
classiques pour la santé humaine, animale et végétale 
couverts par le chapitre sur les SPS ne sont pas inscrits 
dans le chapitre sur le développement durable.

Conséquence : l’UE et le Mercosur ne peuvent pas 
s’appuyer sur le principe de précaution pour suspendre 
à titre préventif les importations de produits critiques. 
Il pourrait s’agir, par exemple, de produits agricoles sus-
pectés d’être contaminés par des agents pathogènes, ou 

de contenir des résidus de pesticides interdits, ou encore 
de ne pas respecter les seuils maximaux de résidus de 
pesticides.

3.5.  
Pesticides et produits agricoles génétique-
ment modifiés : libre-échange pour des 
marchandises à haut risque
Tous ces risques sont on ne peut plus réels. Dans les 
pays du Mercosur, les filières agricoles utilisent un 
grand nombre de pesticides toxiques, certains d’entre 
eux étant interdits ou non autorisés au sein de l’UE  (cf. 
encadré). Ces pesticides représentent un risque majeur 
pour la santé, notamment pour les personnes qui les 
manipulent et les appliquent dans les champs, ainsi que 
pour les communautés rurales. Les villages et les zones 
d’habitation situés en bordure des plantations et des 
terres cultivées sont victimes de la dispersion des pesti-
cides qui sont pulvérisés par avion. Constituant l’un des 
plus grands marchés pour les produits agro-chimiques, 
le Brésil compte à lui seul, chaque année, des milliers 
de cas d’empoisonnement par contact direct avec les 
pesticides parmi les communautés rurales.

À titre d’exemple, entre 2005 et 2015, le ministère 
brésilien de la Santé a recensé un total de 84 206 empoi-
sonnements aux pesticides.42 Mais un grand nombre des 
empoisonnements échappent à tout recensement. Selon 
les estimations, pour chaque cas enregistré, il y en a 50 

 
Comité des droits de l’homme (CDH) des Nations Unies : le Paraguay responsable  
d’empoisonnements avec des pesticides interdits

Les graines de soja et les tourteaux obtenus à partir 
de ces dernières représentent nettement plus de la 

moitié des exportations du Paraguay vers l’UE.46 Or la 
plupart des variétés de soja cultivées au Paraguay sont 
génétiquement modifiées et traitées par la pulvérisa-
tion de grandes quantités de pesticides qui s’infiltrent 
dans les nappes phréatiques et empoisonnent les 
populations vivant à proximité des plantations.

En août 2019, le CDH des Nations Unies a adopté une 
résolution qui reconnaît le Paraguay responsable de 
l’empoisonnement grave de familles de paysans dans 
le département de Canindeyú, à la suite de la pulvérisa-
tion de pesticides interdits sur un champ de soja. L’une 
des victimes de cet empoisonnement, Rubén Portillo, 
a perdu la vie en 2011. Face à l’inaction des autorités 
publiques contre les pulvérisations illégales, la famille 
de Rubén Portillo, dont les membres ont eux aussi été 
victimes d’empoisonnement, a tout d’abord déposé une 

plainte auprès de la cour constitutionnelle du Paraguay. 
Cette dernière a statué que le gouvernement avait man-
qué à son obligation de protéger la santé et l’intégrité 
physique de la population, ainsi que l’environnement.47 

En 2013, constatant l’absence de réaction des au-
torités publiques, la famille de Rubén Portillo a alors 
déposé une plainte auprès du CDH des Nations Unies. 
Elle était représentée par la Coordination du Paraguay 
pour les droits humains (CODEHUPY) et l’organisation 
non gouvernementale BASE IS. Dans sa décision d’août 
2019, le CDH a conclu que l’absence de toute mesure 
prise par le Paraguay à l’encontre des pulvérisations 
illégales constituait une violation du droit à la vie des 
victimes. Il a précisé que le gouvernement paraguayen 
a l’obligation d’accorder des réparations aux victimes, 
de tenir les parties coupables légalement responsables 
et d’adopter des mesures préventives afin d’empêcher 
toute violation similaire.48 

Accord UE-Mercosur  Risques pour la protection du climat et les droits humains
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qui ne le sont pas.43 De ce fait, les chiffres concernant le 
nombre de décès liés à l’utilisation de pesticides sont 
peu fiables. Le journaliste Juca Guimarães a analysé les 
statistiques du ministère brésilien de la Santé. Selon ses 
conclusions, 7 200 personnes ont perdu la vie à cause 
d’un empoisonnement aux pesticides entre 2008 et 2017.44

Dans son dernier rapport sur le Brésil, Baskut Tuncak, 
Rapporteur spécial de l’ONU sur les incidences sur les 
droits de l’homme de la pollution environnementale, 
dénonce les pratiques des grands propriétaires terriens 
qui procèdent à des pulvérisations aériennes inopinées, 
ne permettant donc pas aux habitants des zones alen-
tours de se mettre à l’abri à temps. En outre, les écoles, 
les centres communautaires et les habitations sont 
fréquemment touchées par ces pulvérisations. Tuncak 
souligne aussi que certains propriétaires de plantations 
ont systématiquement recours à ce type de pulvérisation 
afin de chasser les populations indigènes de leurs terres, 
comme dans le cas des Kaiowá.45 La pulvérisation de 
produits dangereux est tout aussi répandue dans les 
pays limitrophes du Brésil, ce qui a récemment valu 
au Paraguay les réprimandes du Comité des droits de 
l’homme des Nations Unies (cf. encadré à la page 18).

Par ailleurs, des résidus de pesticides sont aussi 
décelés dans les produits agricoles consommés au 
sein du Mercosur ou exportés vers l’UE, qu’il s’agisse 
des céréales, des boissons, des fruits, du coton ou du 
tabac. Une étude menée par Larissa Bombardi, experte 
en géographie agricole de l’Université de São Paulo, a 
révélé que sur les quelque 500 pesticides dont l’utilisa-
tion était autorisée au Brésil jusqu’en 2017, 30% étaient 
interdits ou non autorisés au sein de l’UE.49 

Par exemple, sur les 160 substances actives autorisées 
au Brésil pour la culture du coton, 47 étaient inter-
dites dans l’UE. Dans le cas des graines de soja, les 
producteurs ont le droit d’utiliser 150 pesticides dans 
les plantations, parmi lesquels 35 ne disposent pas 
d’autorisation au sein de l’UE  (cf. illustration 9).

La politique de l’UE relative aux pesticides comprend 
certaines incohérences qui soulèvent des questions au 

À l’image du Brésil, les pays sud-américains utilisent des pesticides 
dangereux à grande échelle.
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ILLUSTRATION  9	
Brésil : nombre de pesticides (substances actives) dont l’utilisation est approuvée sur les produits  
agricoles sélectionnés
Source : Larissa Bombardi 2019
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prises de produits chimiques fabriquent souvent des 
pesticides qui sont interdits dans les pays européens 
dont la législation en matière d'octroi de licences est 
plus permissive que celle de l’UE ou de l’Allemagne.

Une étude menée récemment par MISEREOR, Inkota, 
la Fondation Rosa Luxemburg et d’autres organisations 
a révélé que BASF et Bayer vendent chacun au Brésil au 
moins douze ingrédients de pesticides dont l’utilisation 
est interdite au sein de l’UE. Dans chaque cas, six de ces 
ingrédients sont classés en tant que pesticides extrême-
ment dangereux (Highly Hazardous Pesticides - HHP) 
par le Pesticide Action Network (PAN). Il peut s’agir de 
substances cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction, ou de substances nocives d’une quelconque 
manière pour l’environnement (cf. illustration 10). La 
carbendazime, par exemple, qui est présente dans le 
produit Derosal Plus de Bayer et qui a été décelée dans 
des nappes phréatiques dans le sud du Brésil, peut en-
dommager les chromosomes, diminuer la fertilité et avoir 
des conséquences néfastes pour les enfants in utero.54

Selon une analyse menée en février 2020 par Public 
Eye et Unearthed (Greenpeace UK), Bayer et BASF 
commercialisent aussi des néonicotinoïdes, produits 
chimiques extrêmement toxiques et particulièrement 
nocifs pour les abeilles et d’autres insectes. Le Brésil 
constitue le principal marché pour l’imidaclopride de 
Bayer, pesticide toxique pour les abeilles dont l’utilisa-
tion en plein air a été interdite par l’UE en 2018. BASF, 
pour sa part, vend deux substances actives utilisées 
dans des pesticides suspectés de tuer massivement les 

 
Échanges toxiques : l’UE et l’Allemagne
consentent à l’exportation de pesticides 
non autorisés

Au niveau communautaire, la situation juridique 
concernant le commerce des pesticides est alar-

mante. Le règlement (CE) n° 1107/2009 n’autorise la 
mise sur le marché européen d’un pesticide que si 
ce dernier a reçu l’autorisation du membre de l’UE 
concerné. Toutefois, ce règlement ne s’applique pas 
si le pesticide est destiné à l’exportation vers un 
pays non membre de l’UE.51 Ainsi, le droit commu-
nautaire fait systématiquement passer la nécessité 
de protéger les humains et la nature dans les pays 
tiers après les intérêts des entreprises européennes 
exportatrices de pesticides.

Les États membres pourraient pourtant empê-
cher l’exportation de ces pesticides extrêmement 
toxiques qui sont produits sur leur sol tout en 
n’étant pas autorisés au sein de l’UE. La France 
a récemment ouvert la voie en adoptant une nou-
velle loi qui interdit l’exportation de pesticides à 
destination de pays tiers si ces produits n’ont pas 
obtenu l’autorisation de l’UE. Avec une entrée en 
vigueur prévue pour janvier 2022, cette loi vise à 
protéger la santé des humains et des animaux ainsi 
que l’environnement.52

En principe, l’Allemagne pourrait elle aussi impo-
ser une interdiction d’exportation similaire. La loi 
allemande sur la protection des végétaux permet de 
publier un décret visant à interdire l’exportation de 
certains pesticides vers des pays non membres de 
l’UE. Toutefois, à ce jour, le gouvernement allemand 
n’a pas fait usage de cette possibilité.53 

Une politique commerciale responsable doit 
avoir pour objectif de garantir que les pesticides 
non autorisés dans l’espace communautaire ne 
soient pas, par principe, exportés vers des pays 
tiers. Une telle interdiction d’exportation devrait, 
le cas échéant, être appliquée dans tous les États 
membres de l’UE.  

regard des droits humains. L’une de ces incohérences est 
l’absence d’interdiction, au niveau de l’UE, concernant 
la production et l’exportation des pesticides qui ne sont 
pas autorisés dans l’espace communautaire. Ainsi, des 
entreprises telles que Bayer ou BASF peuvent continuer 
de produire en Allemagne des pesticides destinés à 
l’exportation, dont l’utilisation est pourtant interdite 
ou non autorisée au sein de l’UE ou en Allemagne.50 
Cette situation est d’autant plus grave que les entre-

De nombreux pesticides toxiques pour les abeilles, non autorisés au 
sein de l’UE, sont malgré tout exportés en Amérique du Sud.
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abeilles au Brésil : le chlorfénapyr et le fipronil. Ceci est 
d’autant plus inquiétant que le Brésil a déjà été frappé 
par une très forte hausse de la mortalité des abeilles 
l’an passé. Plus de 500 millions d’abeilles avaient en 
effet disparu en à peine trois mois.55

Les substances pesticides dangereuses peuvent être 
décelées dans plusieurs produits commercialisés par 
les entreprises de produits chimiques dans le Mercosur. 
Selon une analyse récente, 71 des 113 produits de BASF 
autorisés au Brésil sont des pesticides extrêmement 
toxiques et 57 ne sont pas autorisés dans l’UE. Concer-
nant Bayer, 78 des 124 produits de cette entreprise auto-
risés au Brésil sont des pesticides extrêmement toxiques 
et 36 ne sont pas autorisés dans l’UE (cf. Annexe).56 

Plus de la moitié des pesticides commercialisés 
au Brésil sont pulvérisés sur les plantations de soja, 
dont 90% sont des variétés génétiquement modifiées. 
La substance active la plus utilisée, et de loin, dans 
l’agriculture brésilienne est le glyphosate, herbicide 
très controversé auquel les variétés de soja génétique-
ment modifiées sont résistantes.

La plus grande partie des variétés de soja résistantes 
aux herbicides cultivées au Brésil (Roundup Ready et 
Intacta) sont désormais commercialisées par Bayer qui a 
fait l’acquisition de l’entreprise américaine Monsanto. En 
2015, le Centre international de recherche sur le cancer, 
agence spécialisée de l’Organisation mondiale de la san-
té, a classé le glyphosate comme « cancérogène probable 
pour l’homme ».57 Pourtant, son utilisation est toujours 
autorisée au sein de l’UE et des pays du Mercosur.

Les risques liés à l’alimentation contaminée par les 
pesticides pourraient augmenter pour les consomma-

ILLUSTRATION  10	
Critères du PAN pour l’identification des pesticides extrêmement dangereux (HHP)
Source : PAN (2019), cf. note 50

teurs brésiliens et européens. C’est ce que laisse entre-
voir l’utilisation en hausse des toxines agricoles d’une 
part, et l’explosion au Brésil du nombre d’autorisations 
accordées pour des pesticides d’autre part. Au cours des 
trois dernières années, ce nombre a plus que triplé par 
rapport à 2015 (cf. illustration 11).

À cela s’ajoutent la diminution ou la suppression pré-
vues par l’accord UE-Mercosur concernant les droits de 
douanes sur les produits chimiques, dont les pesticides. 
Le Conseil européen de l'industrie chimique (CEFIC) met 
en avant la suppression de ces droits pour plus de 90% 

ILLUSTRATION  11	
Brésil : autorisations de pesticides (nombre par an)
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	 « très dangereux » (selon la classe  
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	 (selon le GH (UE)) 

 
Danger pour les écosystèmes
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	 abeilles (selon l’EPA (USA))

Effets négatifs à long terme en cas d’exposition chronique
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→	 correspond à 2 des 3 critères 
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Brésil

UE

des exportations européennes de produits chimiques, 
droits qui peuvent atteindre 18% de la valeur à ce jour.58 
Par conséquent, la baisse des coûts des importations de 
pesticides dans le Mercosur risquent à l’avenir d’accroître 
la consommation de toxines agricoles, au détriment des 
humains et de la nature.

3.6.  
Niveaux de résidus de pesticides :  
priorité aux intérêts commerciaux
Il existe aussi de fortes disparités entre l’UE et le Mer-
cosur concernant les niveaux maximaux autorisés pour 
les résidus de pesticides, comme le révèlent les bases de 
données sur les pesticides de l’UE et de l’Agence natio-
nale brésilienne de vigilance sanitaire (ANVISA). À titre 
d’exemple, les seuils sont plus bas dans l’UE qu’au Brésil 
pour les résidus autorisés des herbicides glyphosate et 
2,4-D, et ce pour de nombreux produits, dont le café, la 
canne à sucre et les poires (glyphosate), ainsi que les 
graines de soja, le riz et le maïs (2,4-D). Au Brésil, pour 
le café et la canne à sucre, les seuils de glyphosate sont 
dix fois supérieurs à ceux de l’UE (cf. illustration 12).

La comparaison entre d’autres produits agricoles 
révèle toutefois que l’UE n’applique pas toujours des 
seuils inférieurs à ceux du Brésil en matière de résidus 
de pesticides. Dans le cas des graines de soja, du blé 
et des pois, les seuils brésiliens sont bien inférieurs 
à ceux de l’UE, où ils sont très élevés. Dans le cas du 

blé, le seuil européen est 50 fois plus élevé que le seuil 
brésilien, et dans celui des pois, il est 100 fois supérieur  
(cf. illustration 13).

Par conséquent, le blé et les pois importés de l’UE 
pourraient poser des risques sanitaires pour les consom-
mateurs brésiliens. Les seuils autorisés pour les résidus 
de glyphosate dans les graines de soja sont toutefois 
très élevés dans les deux cas (10 mg/kg au Brésil, 20 
mg/kg dans l’UE).

Il convient de souligner que c’est seulement en 1999 
que l’UE, sous la pression du lobby agricole, a consi-
dérablement augmenté le seuil de glyphosate pour les 
graines de soja. Ce seuil a ainsi été multiplié par 200, 
pour passer de 0,1 mg/kg à 20 mg/kg. Ce faisant, l’UE 
s’est alignée sur la Commission du Codex Alimentarius 
(CAC) qui avait déjà porté son seuil à 20 mg/kg deux 
ans auparavant. La CAC définit les normes alimentaires, 
mais ses décisions prêtent à controverse puisqu’elles 
trahissent souvent l’influence de l’industrie agroali-
mentaire. Le Brésil a suivi la tendance en 2004, mul-
tipliant par 50 son seuil de glyphosate pour les graines 
de soja, qui est alors passé de 0,2 mg/kg à 10 mg/kg.59 

Bayer, BASF et d’autres producteurs de pesticides 
exercent une pression énorme sur la Commission eu-
ropéenne pour empêcher le resserrement des seuils de 
résidus appliqués aux produits agricoles d’importation. 
Selon une enquête récente menée par l’organisation 
non gouvernementale Corporate Europe Observatory, 
ces entreprises arrivent d’ailleurs souvent à leurs fins.60

ILLUSTRATION  13	
Glyphosate : seuils pour les résidus de pesticides 2017
(unité : mg/kg)
Source : Commission européenne / ANVISA, tel que cité par Larissa Bombardi 2019
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ILLUSTRATION  12	
Glyphosate et 2,4-D : seuils pour les résidus  
de pesticides 2017  
(unité : mg/kg)
Source : Commission européenne / ANVISA, tel que cité par Larissa Bombardi 2019
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3.7.  
Obstacles à la protection de l’environne-
ment et des consommateurs

Avec l’accord UE-Mercosur, l’éventuelle prescription 
de l’autorisation du glyphosate s’éloigne un peu plus. 
L’autorisation de ce pesticide est valide au sein de l’UE 
jusqu’au 15 décembre 2022. Mais les pays du Mercosur 
pourraient utiliser l’accord commercial comme levier 
pour s’opposer à son possible non-renouvellement. 
Même avant la dernière décision prise concernant le 
glyphosate, en 2017, les diplomates commerciaux ar-
gentins et brésiliens avaient exprimé leurs craintes de 
voir l’UE abaisser également les niveaux de résidus à 
l’importation une fois l’autorisation prescrite, ce qui me-
nacerait les exportations de graines de soja vers l’UE.61

De fait, le chapitre de l’accord portant sur les SPS 
n’offre pas une protection suffisante pour éviter les 
différends commerciaux pouvant découler du non-re-
nouvellement de l’autorisation du glyphosate ou d’une 
diminution des niveaux de résidus. L’article 11 de ce 
chapitre stipule que des normes internationales ainsi 
que des preuves scientifiques devraient être fournies 
pour justifier de telles mesures. Faute de cela, les res-
trictions commerciales pourraient n’être imposées que 
pour une période de transition.62 

Toutefois, le véritable talon d’Achille de ce chapitre 
est l’absence du principe de précaution comme fon-
dement à la non-reconduction de l’autorisation du 
glyphosate, à la baisse des seuils de pesticides ou à 
toute autre mesure similaire. Du fait de cette omission, 
les pays du Mercosur pourraient réagir en imposant des 
sanctions commerciales si l’UE décidait d’abaisser les 
seuils évoqués.

Face aux dangers pour les humains et la nature liés à 
un recours accru aux pesticides, un accord commercial 
moderne devrait prévoir des mesures très différentes au 
regard de ce problème également. À titre d’exemple, un 
calendrier pourrait être établi pour la suppression pro-
gressive des pesticides extrêmement toxiques, assorti 
d’une baisse des seuils pour les résidus de pesticides 
sur le marché intérieur et à l’exportation. Le partenaire 
commercial le plus solide sur le plan économique – ici 
l’UE – devrait alors proposer une aide financière pour 
les ajustements nécessaires des processus de produc-
tion. Dernier point, mais non des moindres, pour une 
meilleure cohérence des politiques de développement 
de l’UE, il serait fondamental d’interdire la production 
et l’exportation de pesticides qui ne sont pas autorisés 
dans l’espace communautaire. Par principe, la politique 
commerciale de l’UE devrait tendre vers une agriculture 
exempte de pesticides.

Enfin, l’accord UE-Mercosur affaiblit aussi les 
contrôles alimentaires et la possibilité d’identifier et 

retirer du marché à leur arrivée des produits alimen-
taires contaminés destinés aux animaux. En effet, la 
section 7 du chapitre sur les SPS prévoit une accélé-
ration des autorisations d’exportation concernant les 
aliments pour animaux. Le pays importateur doit donc 
s’abstenir de contrôler les marchandises importées si le 
pays exportateur fournit des « garanties suffisantes » 63   
par le biais de ses parties exportatrices. En outre, il est 
attendu des partenaires commerciaux qu’ils acceptent 
de réduire la fréquence des contrôles à l’importation.

En réalité, ces dispositions sont plutôt favorables aux pro-
ducteurs de viande brésiliens tels que JBS et BRF, qui ont 
été impliqués dans des scandales alimentaires à plusieurs 
reprises. En 2017, la police brésilienne a découvert que 
les deux entreprises mélangeaient de la viande avariée 
dans leurs produits d’exportation et avaient corrompu 
des inspecteurs des services sanitaires afin d’obtenir les 
certificats d’hygiène nécessaires. En 2019, une équipe 
de journalistes a révélé que 20% de la viande de volaille 
importée du Brésil vers l’UE était contaminée à la salmo-
nelle et que seule une fraction des marchandises faisait 
l’objet de tests microbiologiques.64  Une part conséquente 
de la viande de volaille contaminée a ainsi franchi les 
frontières sans être détectée. Si les contrôles sont encore 
réduits en vertu de l’accord UE-Mercosur, le risque pour 
les consommateurs n’en sera que plus important. 

En 2017, la corruption d’inspecteurs d’abattoirs et de figures poli-
tiques – dont le chef du gouvernement – a été révélée. Ce scandale 
en matière de protection des consommateurs a ébranlé le Brésil  
et entraîné l’effondrement des exportations de viande bovine vers 
l’Europe et les États-Unis

Ph
ot

o 
: A

do
be

 S
to

ck

3. Commerce des produits agricoles : accès aux terres et aux forêts



24

Accord UE-Mercosur  Risques pour la protection du climat et les droits humains

4.	Commerce des matières premières  :  
	 accès aux ressources minières et  
	 énergétiques

Les textes négociés disponibles à ce jour laissent 
aussi entrevoir des risques considérables pour 
l’écologie et les droits humains, liés au commerce 

des matières premières. Dans ce secteur aussi, les régle-
mentations envisagées vont non seulement préserver 
les relations commerciales problématiques, mais elles 
vont en outre les amplifier en augmentant les flux de 
marchandises. Ces textes reflètent de toute évidence 
les intérêts des entreprises européennes. Ils visent, 
d’une part, à garantir les approvisionnements de l’UE 
et, d’autre part, à étendre les opportunités d’investisse-
ment pour les entreprises européennes dans le secteur 
des matières premières du Mercosur.

4.1.  
Mercosur : fournisseur de minerais 
essentiels
Les États membres du Mercosur, et notamment le Brésil 
et l’Argentine, sont déjà des fournisseurs majeurs de 
ressources minières et énergétiques pour l’UE. Globale-

ment, les produits miniers et les combustibles fossiles 
représentent environ 20% des importations de l’UE en 
provenance de cette région. Certains de ces produits sont 
essentiels pour l’industrie européenne.

Depuis un certain temps, la Commission européenne 
étudie les approvisionnements de l’UE en matières pre-
mières auprès de pays tiers. Son dernier rapport sur ce 
sujet révèle notamment que les marchandises importées 
du Brésil représentent une part importante du total des 
ressources minières évoquées.65 À titre d’exemple, 57% 
des importations de kaolin et 48% des importations de 
minerai de fer proviennent du Brésil (cf. illustration 14). 
Les importations de manganèse, de sélénium, de bauxite 
et de cuivre en provenance de ce pays sud-américain sont 
elles aussi d’une grande importance pour l’UE.

L’Argentine fournit également de très grandes quan-
tités de ressources minières, dont l’argent, le cuivre et 
le soufre (cf. illustration 15).

Les exportations brésiliennes de matières premières 
vers l’UE restent toutefois les plus importantes en termes 
de volume et de poids économique. Une présentation 
globale des dix marchandises brésiliennes les plus 
exportées vers l’UE, en termes de valeur, montre la pré-

ILLUSTRATION  14	
Importations par l’UE de matières premières  
en provenance du Brésil 2010-2014 (pourcentage du 
total des importations)
Source : Commission européenne 2017
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ILLUSTRATION  15	
Importations par l’UE de matières premières en prove-
nance de l’Argentine 2010-2014 (pourcentage du total 
des importations)
Source : Commission européenne 2017



25

Au Brésil, les pratiques dans les mines de fer contribuent à la destruction de l’environnement 
et au maintien de conditions de travail inhumaines.
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pondérance des ressources minières et énergétiques par 
rapport aux importations agricoles (cf. illustration 16).

Pesant plus de trois milliards d’euros, le minerai de 
fer est la matière première la plus exportée vers l’UE par 
le Brésil. Figurent aussi dans ce classement le pétrole, le 
cuivre, la fonte brute et l’or. Le minerai de fer et le pétrole 
brut bénéficient déjà d’une exemption totale des droits 
de douane au sein de l’UE, de même que le cuivre brut 
et le fer. Pour d’autres matières premières, telles que la 
bauxite (minerai d’aluminium), et pour certains produits  
transformés, en revanche, les droits de douane à l'expor-
tation seront peut-être levés par l’accord commercial.66 

L’un des objectifs majeurs de l’Union européenne 
est néanmoins d’empêcher les restrictions possibles 
par les pays du Mercosur des exportations portant sur 
ces matières premières essentielles à l’industrie euro-
péenne, et notamment sur les produits critiques comme 
le minerai de fer.

4.2.  
Catastrophes liées au minerai de fer :  
les obligations en matière de devoir de  
vigilance demeurent sans effet
Le minerai de fer est à l’origine de certains des cas les 
plus graves de destruction de l’environnement et de 
violations des droits humains au Brésil. Les spécialistes 
de l’environnement estiment que, dans la forêt amazo-
nienne, environ dix pour cent de la déforestation est 
due à l’exploitation minière, et notamment à la mine 
de Carajás dans l’État du Pará, qui est la plus grande 
mine de fer à ciel ouvert du monde.67 

L’Allemagne est en grande partie responsable de cette 
destruction. Elle importe en effet l’intégralité du mi-
nerai de fer dont elle a besoin pour sa production de 
fonte brute et d’acier, dont plus de la moitié provient 
du Brésil.68 Au début des années 1980, l’Allemagne et la 
Communauté européenne ont consenti des prêts d’une 
valeur de plusieurs centaines de millions d’euros pour 
le développement de la mine de Carajás, garantissant 
ainsi à l’industrie allemande un accès moins coûteux 
au minerai de fer brésilien. Les principaux acheteurs de 

l’acier produit à partir de ce minerai 
sont les secteurs de l’automobile, 
de l’ingénierie mécanique et de la 
construction.69

L’exploitation des mines de fer 
n’est toutefois pas le seul facteur de 
destruction des forêts tropicales. Le 
processus de fonte du minerai, pour 
obtenir de la fonte brute, y contribue 
également. Cela s’explique par les 
quantités colossales de charbon qui 
sont utilisées dans les usines sidérur-
giques brésiliennes pour faire fondre 
le minerai de fer. Ce charbon provient 
pour sa part des forêts primaires ou 
des plantations industrielles d’arbres 
établies sur des terres préalablement 
défrichées. C’est notamment le cas 
des plantations d’eucalyptus, qui se 
développent rapidement au Brésil 
et dans d’autres États membres du 
Mercosur.70 

ILLUSTRATION  16	
Top 10 : importations de l’UE en provenance du Brésil 2018 
(en mrd EUR)
Source : Eurostat, novembre 2019
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Les importations de l’Allemagne et de l’UE portent sur 
le minerai de fer, mais aussi sur la fonte brute produite 
à l’aide de charbon. Le Brésil concentre à lui seul 30% 
des importations de fonte brute de l’Allemagne.71 Les 
secteurs de la sidérurgie, de l’automobile et de l’ingé-
nierie mécanique sont donc impliqués dans la destruc-
tion des forêts primaires du Brésil, et ce à plusieurs 
niveaux. Par ailleurs, les importations européennes 
de minerai de fer sont associées à certains des cas les 
plus graves de violation des droits humains, à l’égard 
desquelles certaines entreprises européennes, et leurs 
chaînes d’approvisionnement, sont impliquées. L’un 
des exemples les plus marquants est la catastrophe 
survenue sur le barrage de Brumadinho, dans l’état du 
Minas Gerais (cf. encadré).
Différentes sociétés ont négligé leurs obligations en ma-
tière de vigilance dans la catastrophe de Brumadinho, et 

dans d’autres accidents de ce genre par le passé. Pourtant, 
l’accord UE-Mercosur ne prévoit aucune mesure contrai-
gnante concernant la responsabilité des entreprises. 
Si l’article 11 du chapitre consacré au développement 
durable couvre bien la « gestion responsable des chaînes 
d’approvisionnement », le chapitre entier n’a malheu-
reusement aucun caractère contraignant puisqu’il ne 
permet aucun recours au mécanisme de règlement des 
différends. En outre, cet article oblige seulement les 
partenaires commerciaux à promouvoir la diffusion et 
l’application des principes directeurs internationaux en 
matière de responsabilité des entreprises publiés par les 
Nations Unies (ONU), l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) et l’Organisation 
internationale du travail (OIT), dans la mesure où ils en 
sont signataires.76  Ces instruments n’ont toutefois aucun 
caractère contraignant.

 
Une catastrophe annoncée : la rupture du barrage de Brumadinho

Le groupe minier brésilien Vale exploite une mine de 
fer à Brumadinho, qui est devenu le théâtre de l’une 

des plus grandes catastrophes du pays. Le 25 janvier 
2019, une digue à rejets s’est effondrée, libérant une 
gigantesque coulée de résidus miniers qui s’est déversée 
sur les terres. Les boues toxiques ont provoqué la mort 
de 272 personnes, détruit un village et pollué la rivière 
Paraopeba. L’Allemagne est liée à cette tragédie, et ce à 
plusieurs titres. Le barrage a été construit en 1976, par 
une filiale brésilienne du groupe Thyssen. Plusieurs dé-
cennies plus tard, en septembre 2018, la société d’audit 
technique allemande TÜV SÜD a certifié la solidité du 
barrage malgré d’importantes irrégularités. La Deutsche 
Bank, pour sa part, qui détient une participation dans 
le capital de Vale, a octroyé des prêts à la société.72

Dernier point, mais non des moindres, Vale exporte son 
minerai de fer vers l’UE, entre autres régions dans le  
monde. Parmi ses clients, figurent plusieurs aciéries al-
lemandes, dont celles de ThyssenKrupp. Et pour alourdir  
encore le tableau, la catastrophe de Brumadinho n’est 
pas un cas isolé. Une tragédie similaire s’est produite 
en 2015, dans l’état du Minas Gerais également, sur le 
site de la mine de fer de Samarco, détenue par Vale et 
BHP Billiton. Cette catastrophe a entraîné la mort de 
19 personnes et anéanti les moyens de subsistance de 
milliers de pêcheurs en raison de l’empoisonnement du 
fleuve Doce. Le minerai de fer extrait à Samarco était 
lui aussi fourni à l’UE et à l'Allemagne en particulier.73

Les implications juridiques de la catastrophe de 
Brumadinho sont en cours d’examen, non seulement 

au Brésil, mais aussi en Allemagne. 
En octobre 2019, l’association MI-
SEREOR et le Centre européen pour 
les droits constitutionnels et les 
droits humains (ECCHR), aux côtés 
de cinq familles de victimes, ont 
déposé une plainte contre TÜV SÜD 
et l’un de ses employés auprès du 
bureau du procureur général de 
Munich.74 Depuis lors, ce dernier 
a lancé une enquête préliminaire 
sur TÜV SÜD.75 

 

Marche pacifique pour les victimes de 

la catastrophe de Brumadinho, dans la-

quelle 272 personnes ont perdu la vie.Ph
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Enfin, l’article 11 impose aux partenaires commerciaux 
d’encourager les entreprises à adopter, de leur propre 
initiative, une politique de responsabilité sociale d’entre-
prise ou des pratiques commerciales responsables. Mais là 
encore, cette mesure aura un effet quasiment nul puisque 
les démarches spontanées en matière de gouvernance 
d’entreprise n’aboutissent que très rarement.

4.3.  
Restrictions sur les droits à l’exporta- 
tion : les matières premières doivent  
rester bon marché
Si l’accord UE-Mercosur ne contient aucune clause 
contraignante en matière de responsabilité des entre-
prises, d’autres mesures, à caractère contraignant cette 
fois, garantissent aux sociétés transnationales l’accès à 
des matières premières dont, en prime, elles abaissent 
le prix. Tel est l’effet, par exemple, des limites strictes 
envisagées concernant les restrictions à l’exportation.

À plusieurs reprises, les pays du Mercosur ont eu re-
cours à ces mesures par le passé, sous forme de licences 
temporaires d’exportation, de droits à l’exportation, de 
quotas d’exportation, ou encore de prix minimaux à l’ex-
portation. À titre d’exemple, l’Argentine a instauré des 
restrictions sur les exportations de cobalt, de lithium, de 
cuivre et de minerai de fer, et le Brésil a fait de même sur 
le magnésium, entre autres minéraux.77 Or ces mesures 
sont tout aussi indispensables dans la politique actuelle, 
notamment parce qu’elles génèrent des recettes pour les 
États en cas de resserrement budgétaire.

Ainsi, à la suite de la crise économique, l’ancien 
président argentin Mauricio Macri a décidé en sep-
tembre 2018 d’instaurer un taux fixe d’urgence de 
12% pour les droits à l’exportation, assorti d’une sur-
taxe supplémentaire pour les matières premières non 
transformées. Les sociétés minières actives dans le 
pays ont immédiatement protesté, annonçant qu’elles 
allaient perdre un milliard de dollars américains par 
an.78 Les taxes en vigueur sur les exportations de soja 
(cf. ci-dessus) pèsent encore plus dans les recettes 
publiques de l’Argentine.

Au Brésil, les membres du congrès étudient actuel-
lement la réintroduction des droits à l’exportation sur 
les ressources minières et agricoles, qui avaient été 
supprimées en 1996. Un projet de loi présenté en octobre 
2017 prévoyait une taxe à l’exportation de 30% sur les 
matières brutes issues des filières minières.79 Le projet 
actuel fait mention d’une taxe de 13% sur les ressources 
minières et agricoles et les produits semi-finis ; les in-
dustriels l’ont décrié dès son annonce.80

De telles mesures de restriction des exportations pour-
raient toutefois être compromises si l’accord UE-Merco-
sur entrait en vigueur. Afin de maintenir un accès bon 

marché à ces matières premières pour les industries 
européennes, cet accord commercial prévoit une inter-
diction générale de toutes les taxes et tous les droits à 
l’exportation. L’article 8 du chapitre sur le commerce 
des marchandises stipule que, trois ans après l’entrée 
en vigueur de l’accord, aucune des parties ne pourra 
introduire ou maintenir ces droits ou taxes à l’exporta-
tion, sauf si une liste d’engagements spécifiques a été 
convenue au préalable.81

À ce jour, seule l’Argentine s’est réservé le droit de 
prélever des droits à l’exportation sur une longue liste 
de produits figurant dans les engagements publiés par 
le Mercosur. Elle doit toutefois s’engager à les geler ou 
les réduire (à 14% de la valeur de biens pour certains 
produits, et à 5% pour d’autres). L’Uruguay, quant à lui, 
n’a pour l’instant inscrit qu’un seul groupe de produits 
sur cette liste, tandis que le Brésil et le Paraguay n’ont 
rien spécifié.82 En l’état actuel des choses, le rétablis-
sement des droits à l’exportation en cours d’examen 
au Brésil constituerait de fait une violation de l’accord 
UE-Mercosur.

Enfin, les réglementations envisagées concernant 
les investissements et les appels d’offres pourraient 
elles aussi poser des risques sur les plans sociaux 
et environnementaux. Il est toutefois impossible de 
procéder à une évaluation éclairée de ces dispositions 
à ce stade en raison du manque de transparence du 
processus de négociation. En effet, les principales 
annexes qui contiennent les listes d’engagements sec-
toriels ne sont pas incluses dans les deux chapitres de 
l’accord sur les investissements et les appels d’offres.83 

Or seuls ces documents pourraient révéler l’ampleur 
de la libéralisation envisagée concernant les investis-
sements miniers et les appels d’offres visant certains 
des droits miniers. 

Exploitation forestière dans la région du Pará, au Brésil. L’Europe affiche  

un appétit d’ogre pour les ressources naturelles du sous-continent.
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5.	Protection des humains et  
	 de la nature : insuffisance  
	 des instruments 

Dans les pays du Mercosur, les produits agricoles 
et miniers destinés à l’exportation sont souvent 
obtenus dans des conditions marquées par des 

conflits extrêmement violents. Les populations rurales 
et autochtones continuent de payer un lourd tribut en 
raison des conflits fonciers.

5.1.  
Aucun instrument visant à protéger  
les droits fonciers
Au Brésil, par exemple, la Commission pastorale de la 
terre (Commissão Pastoral da Terra, CPT) a relevé une 
forte augmentation des conflits autour des ressources en 
eau et des terres (cf. illustration 17). Le nombre de conflits 
fonciers a presque doublé en dix ans, quand les conflits 
autour de l’eau ont plus que quadruplé. Cette inflation 
du nombre de conflits a été particulièrement vive en 
2019, après l’investiture du président Jair Bolsonaro.84

Dans le même temps, le nombre d’occupation de terres 
à l’initiative de mouvements sociaux a baissé de façon 

significative. Selon la CPT, cela s’explique, entre autres, 
par la peur croissante de mesures répressives contre le  
Mouvement des sans-terres et par le sentiment général 
que, de toute façon, le gouvernement en place ignorera 
les demandes de réforme agraire.85 La CPT compile aussi 
des informations sur l’impunité qui règne encore très 
largement. Entre 1985 et 2019, 1 973 personnes ont été 
assassinées dans le cadre des conflits en milieu rural. 
Or pour 1 376 de ces victimes, les responsables n’ont 
toujours pas été traduits en justice.86

La situation est particulièrement dramatique pour 
les populations indigènes. Au Brésil toujours, le Conseil 
indigéniste missionnaire (Conselho Indigenista Mis-
sionário, CIMI) a enregistré une hausse conséquente 
du nombre d’intrusions illégales sur les territoires 
indigènes, soit dans le but de s’emparer des terres soit 
pour extraire des matières premières. Bûcherons, cher-
cheurs d’or et exploitants de plantations investissent 
les territoires indigènes en employant des méthodes de 
plus en plus musclées, ce qui se traduit par de nombreux 
affrontements violents.

La très forte augmentation du nombre de ces invasions 
sous l’administration Bolsonaro, depuis début 2019, est 
particulièrement alarmante. Au cours des seuls premiers 
mois de cette année, le CIMI a enregistré pas moins de 
160 invasions, soit bien plus qu’au cours des précédentes 
années, et le triple du nombre d’incidents recensés en 
2015 (cf. illustration 18).

Par ailleurs, non seulement Bolsonaro a totalement 
interrompu les procédures de délimitation des terres 
des peuples autochtones, mais en plus, il souhaite 
désormais instaurer un cadre juridique permettant aux 
secteurs miniers et agricoles d’exploiter ces régions. 
Début février 2020, il a soumis au Congrès brésilien 
le projet de loi PL 191/2020 qui prévoit, entre autres, 
la recherche et l’extraction de ressources minières, de 
pétrole et de gaz, ainsi que la construction de centrales 
hydroélectriques sur les territoires des peuples autoch-
tones. Ce projet de loi a déjà suscité des protestations de 
la part des populations touchées, qui se sont regroupées 
pour former le réseau d’organisations autochtones APIB 
(Articulação dos Povos Indígenas do Brasil).87 

ILLUSTRATION  17	
Brésil : conflits fonciers et autour des ressources en eau  
Source : Aladi 2020
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Après analyse du projet de loi PL 191/2020, il ressort 
qu'il affaiblirait non seulement les droits garantis des 
communautés indigènes, mais aussi la protection de 
l’environnement. Cette loi vise entre autres à autoriser 
la culture de plantes génétiquement modifiées dans 
des réserves naturelles. Par ailleurs, les violations de la 
convention 169 de l’OIT relative aux peuples indigènes 
et tribaux, qui a été ratifiée par le Brésil, sont flagrantes. 
Cette convention, et d’autres instruments de l’ONU, 
stipulent que toute exploitation de territoires indigènes 
requiert le consentement libre, préalable et éclairé des 
populations concernées – et ce dès l’élaboration de nou-
velles lois ou mesures administratives qui autoriseront 
une telle exploitation. La loi PL 191/2020 aurait donc dû 
faire l’objet d’une consultation avec les représentants des 
populations indigènes. Ce ne fut pourtant pas le cas.88 

À l’heure actuelle, l’accord UE-Mercosur ne prévoit 
pas de mesures efficaces pour punir les innombrables 
violations des droits humains perpétrées dans le cadre 
des conflits fonciers. L’article 8 du chapitre sur le déve-
loppement durable, par exemple, comprend seulement 
un engagement des parties à l’accord à promouvoir 
l’inclusion des communautés locales et des peuples 
indigènes dans les chaînes d’approvisionnement des 
produits forestiers. Les personnes concernées doivent 
donner leur « consentement préalable éclairé » 89 à une 
telle inclusion.

Mais il ne s’agit ici que d’une version largement tron-
quée du principe bien plus exigeant de « consentement 
libre, préalable et éclairé », tel que proposé par les Na-
tions Unies. Selon ce dernier, les populations indigènes 
doivent donner leur consentement avant une quelconque 
utilisation de leurs territoires, leur rôle ne devant pas 
être limité à une simple participation à l’exploitation 
des ressources.

5.2.  
Obligations en matière de vigilance  
dans les chaînes d’approvisionnement : 
un constat d’échec
Cette faille s’ajoute aux lacunes déjà évoquées dans cette 
étude concernant le chapitre consacré au développement 
durable : son exclusion du mécanisme de règlement des 
différends, la limitation du principe de précaution aux 
seuls risques environnementaux et de sécurité au tra-
vail, et l'absence de règles contraignantes en matière de 
responsabilité des entreprises tout au long des chaînes 
d’approvisionnement.

L’accord UE-Mercosur fait ainsi apparaître les omis-
sions flagrantes dans les réglementations applicables 
aux entreprises qui opèrent sur des périmètres transna-
tionaux. À titre d’exemple, l’Europe présente elle aussi 
des lacunes législatives et n’impose pas aux entreprises 

d’exercer une vigilance en matière d’environnement  
et de droits humains tout au long de leurs chaînes  
d’approvisionnement. Au sein de l’UE, à l’heure actuelle, 
seule la France est dotée d’une loi complète relative aux 
chaînes d’approvisionnement (Loi sur le devoir de vigi-
lance), tandis que les autorités allemandes repoussent 
l’adoption d’une telle loi et attendent les conclusions 
des enquêtes en cours parmi certaines entreprises.90

Cette lacune législative se retrouve aussi à l’échelle 
européenne puisque, à l’exception de certains secteurs 
très ciblés (commerce du bois ou minerais provenant de 
zones de conflit par exemple), il n’existe aucun cadre 
réglementaire permettant aux États membres d’imposer 
la moindre mesure en matière de responsabilité des 
entreprises. Le cas échéant, une telle législation devrait 
obliger les entreprises à établir des plans de vigilance 
accessibles au grand public. Elle devrait aussi prévoir 
des sanctions et la responsabilité civile des entreprises 
coupables d’infractions contribuant à des dégradations 
prévisibles et évitables. En outre, certains obstacles de-
vraient être levés afin de faciliter l’accès aux tribunaux 
au sein de l’UE pour les parties lésées en dehors de l’Eu-
rope.91 Le parlement allemand (Bundestag) s’est pronon-
cé en faveur d’une telle réglementation européenne. Le 
14 novembre 2019, il a appelé le gouvernement allemand 
à « préconiser un règlement uniforme, intersectoriel et 
contraignant, qui définirait les obligations en matière 
de devoir de vigilance des entreprises au niveau euro-
péen, pendant la présidence allemande du Conseil de 
l'UE en 2020 ».92

Dans son accord de coalition, le gouvernement alle-
mand a déjà annoncé une telle initiative aux niveaux 
national et européen si, avant fin 2020, les entreprises 

ILLUSTRATION  18	
Brésil : invasions illégales de territoires indigènes
Source : CIMI, Relatório Violéncia contra os Povos Indigenas no Brasil, 2019: 9 premiers mois 
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allemandes ne satisfaisaient pas de façon volontaire à 
leurs obligations de vigilance. Or le ministère fédéral de 
l’Économie et la chancellerie fédérale sont en train de 
bloquer ces projets malgré le fait que seuls 18% des en-
treprises allemandes de plus de 500 employés respectent 
ces obligations, selon une étude commanditée par le 
gouvernement fédéral allemand.93  Tant que l’UE et ses 
États membres n’imposent pas à leurs entreprises des 
procédures de vigilance portant sur les droits humains 
et l’environnement, les privilèges accordés de façon 
unilatérale aux entreprises et à leurs intérêts, y compris 
par l’accord UE-Mercosur, induiront systématiquement à 
un affaiblissement des droits humains et de la protection 
de l’environnement.

Autre problème à ce jour, l’UE rejette toujours un traité 
international contraignant relatif aux entreprises et aux 
droits humains au niveau des Nations Unies, accord en 
cours de négociation par un groupe de travail au sein 
du Conseil des droits de l'homme de l’ONU. Un tel traité 
obligerait également les pays du Mercosur à mieux dé-
fendre les droits humains face aux violences commises 
par les entreprises. Il pourrait aussi instaurer la primauté 
des droits humains sur les lois relatives au commerce et 
aux investissements, en vertu du droit international.94  
Jusqu’à présent, la Commission européenne n’a même 
pas sollicité un mandat de négociation auprès des États 
membres. Ces derniers, pour leur part, se retranchent 
derrière l’UE et ne participent pas aux négociations du 
groupe de travail du Conseil des droits de l'homme de 
l’ONU bien que, en tant qu’états souverains, ils n’aient 
pas besoin de la permission de l’UE pour y prendre part.

Le 29 avril 2020, Didier Reynders, commissaire euro-
péen à la Justice, a ravivé l’espoir de pouvoir finalement 
observer une action concrète au niveau européen. Alors 
qu’il présentait une nouvelle étude menée par la Com-

mission européenne, qui met en avant la nécessité d’ins-
taurer des mesures contraignantes pour les entreprises, 
il a annoncé qu’un projet de loi européenne relative aux 
chaînes d’approvisionnement serait soumis en 2021. Les 
entreprises seraient alors tenues de veiller au respect des 
normes en matière de droits humains et de protection 
de l’environnement dans leurs chaînes de valeur, et de 
prévoir des sanctions relevant du droit public, ainsi que 
la possibilité pour les parties lésées d’engager des actions 
en justice. M. Reynders a cité l’association allemande 
Initiative Lieferkettengesetz, qui soutient la demande 
de mesures contraignantes dans les chaînes d’approvi-
sionnement en Allemagne, en énonçant « une loi sans 
sanction n’est pas une loi ».95 Reste à voir s’il bénéficiera 
de l’appui nécessaire du gouvernement allemand, des 
autres États membres et du Parlement européen.96

5.3.  
Clause consacrée aux droits humains : 
vouée à rester faible ?
Cette lacune est d’autant plus flagrante que les parties 
de l'accord publiées à ce jour n’intègrent même pas la 
clause relative aux droits humains généralement incluse 
dans les instruments similaires. L’UE l’intègre soit dans 
ses accords commerciaux soit dans les traités-cadres aux-
quels les accords font référence, et ce afin de témoigner 
de sa responsabilité internationale.

À l’heure actuelle, les relations UE-Mercosur sont ré-
gies par un accord-cadre interrégional. Entré en vigueur 
en 1999, ce dernier comprend une clause sur les droits 
humains. L’article 1 de l’accord-cadre stipule en effet que 
le « respect des principes démocratiques et des droits 
de l’homme » constitue un « élément essentiel de cet 
accord ».97 En vertu du mandat de négociation de 1999, 

Le regard tourné vers un avenir incertain : membres d’une communauté indigène de Campito, dans le département paraguayen du Caaguazu.
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une clause similaire devrait aussi figurer dans l’accord 
d’association UE-Mercosur.98

Mais puisque l’UE n’a pas encore publié d’extraits subs-
tantiels de l’accord d’association, il est impossible d’éva-
luer si la clause relative aux droits humains comblera 
les lacunes déjà connues de cet instrument. En principe, 
cette clause permet de suspendre les préférences com-
merciales en cas de violation de droits humains. Or les 
critères à remplir pour déclencher la procédure sont si 
exigeants qu’elle a été invoquée seulement 24 fois à ce 
jour, pour l’essentiel face à des violations graves telles 
que des coups d’État. Un grand nombre de violations 
d’autre nature des droits humains demeurent hors de 
son champ d’action. De plus, les actions alors engagées 
se sont souvent limitées à des consultations.99

En outre, la clause relative aux droits humains ne permet 
pas de prendre une quelconque mesure si celle-ci est 
contraire aux dispositions des accords commerciaux. 
À titre d’exemple, si les quotas agricoles instaurés par 
l’accord UE-Mercosur devaient aggraver les conflits fon-
ciers, il serait pour autant impossible de suspendre ces 
préférences. Enfin, elle ne prévoit aucun organe chargé 
de suivre la mise en œuvre de l’accord et de traiter les 
plaintes.100

5.4.  
Évaluation officielle de l’impact :  
trop tardive et insuffisante
Enfin, l'évaluation d'impact sur le développement du-
rable (Sustainability Impact Assessment, SIA) officielle 
apparaît elle aussi inadéquate pour évaluer et limiter 
les risques liés à l’accord.

La Commission européenne procède à des SIA, qui 
constituent des procédures impératives en parallèle de 
ses négociations commerciales. Une SIA a pour finalité 
ultime d’informer les négociateurs sur les risques pos-
sibles et de formuler des recommandations. Or, fin juin 
2019, lorsque la Commission européenne a annoncé son 
accord politique de principe sur l’accord UE-Mercosur, le 
rapport préliminaire de son évaluation d’impact n’était 
même pas disponible. De fait, il n’a été publié qu’en oc-
tobre 2019, et la version finale n’a été rendue publique 
qu’en février 2020 – bien trop tard donc pour avoir la 
moindre influence sur les négociations.

Pour couronner le tout, le rapport préliminaire publié 
en février 2020 ne comporte toujours pas la moindre re-
commandation, ni même un résumé de ses conclusions. 
Les recommandations politiques et les mesures correc-
tives éventuelles ne seront pas communiquées avant 
le rapport final, dont la date de publication demeure 
inconnue à ce jour.101 

En tout état de cause, faute de fondement empirique 
adéquat, les conclusions actuelles du rapport prélimi-

naire ne sauraient être utilisées. La brève section sur les 
droits humains, par exemple, se résume à des spécula-
tions sur l’éventuel impact négatif de l’instauration de 
nouvelles terres agricoles, impact qui pourrait soi-disant 
être évité si les méthodes de production étaient intensi-
fiées.102 En outre, le rapport affirme que seuls 40% de la 
superficie du Mercosur sont exploités à des fins agricoles, 
laissant ainsi « une grande marge d’extension des terres  
agricoles ».103 Mais en réalité, déforestation, expansion  
et intensification agricole vont déjà de pair, et les régions 
qui demeurent à ce jour non investies jouent un rôle 
crucial dans la préservation de la biodiversité et dans la 
protection du climat. Les présenter comme des ressources 
librement exploitables relève de la négligence.

Le rapport préliminaire indique que l’accord n’aura 
qu’un impact « négligeable » 104 sur les émissions de 
dioxyde de carbone. Cette affirmation est pourtant bien 
discutable. De fait, l’étude des effets sur le climat présen-
tés dans la SIA ne permet absolument pas de donner un 
feu vert à cet accord. Selon les deux scénarios analysés 
dans la SIA, l’un prudent, l’autre optimiste, les émissions 
augmenteront d’ici 2032 par rapport au scénario de base 
au sein de l’UE, au Brésil et en Argentine. Seuls l’Uru-
guay et le Paraguay pourraient enregistrer une légère 
baisse de leurs émissions ; toutefois, compte tenu du 
plus faible poids de ces deux pays, ceci ne compenserait 
pas les augmentations par ailleurs. La conclusion est 
claire : même en s’appuyant sur les conclusions de la 
SIA, l’accord aura pour effet d’accroître les émissions de 
CO2, au lieu de contribuer à leur nécessaire réduction.

Il est en outre probable qu’une évaluation plus dé-
taillée laisse entrevoir une hausse plus substantielle 
des émissions parce que, bien qu’elle mentionne tous 
les différents gaz à effet de serre, la SIA ne calcule en 
réalité que les émissions de dioxyde de carbone. La part 
de ce dernier est moindre dans le mix de gaz à effet de 
serre des pays du Mercosur que dans celui de l’UE, où 
il s’établit à environ 80%. Dans les pays du Mercosur, 
en revanche, la part du méthane et du dioxyde d’azote, 
principalement générés par les activités agricoles, est 
bien plus importante.105 La SIA ne se penche pas non 
plus sur les émissions substantielles induites par le 
changement d’affectation des sols et la déforestation, 
qui ont sans doute augmenté en raison de la déforesta-
tion accrue dans l’Amazonie. Différentes ONG ont déjà 
critiqué ces failles méthodologiques.106

Les principales lacunes de l’évaluation d’impact ne 
peuvent pas être comblées avec la méthodologie exis-
tante. En effet, pour l’essentiel, elle repose sur une 
évaluation des éventuels changements des flux commer-
ciaux, que l’accord pourrait induire. Or, comme l’ont déjà 
démontré de nombreuses crises écologiques et humaines, 
une évaluation d’impact officielle ne saurait pallier aux 
manquements des relations commerciales actuelles. 

5. Instrumentos deficientes para la protección del ser humano y la naturaleza
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Depuis l’annonce de l’accord de principe entre l’UE 
et le Mercosur en juin 2019, l’accord commercial 
envisagé fait l’objet de critiques persistantes. Par 

ailleurs, le nombre d’analyses critiques de l’accord ne 
cesse d’augmenter.107 Le flou règne donc quant à son 
éventuelle entrée en vigueur. Les résultats des négo-
ciations font actuellement l’objet d’un examen sur le 
plan juridique. Ils devront être traduits dans toutes les 
langues de l’UE. Alors seulement, l’accord pourra être 
signé et le processus de ratification lancé.

Le processus de négociation est marqué par un très 
grand manque de transparence. En effet, à ce jour, la 
Commission européenne n’a publié que des extraits de 
l’accord commercial ; et la version intégrale des textes 
de l’accord d’association n’a toujours pas été divulguée. 
Ainsi, certaines parties de l’accord, qui sont nécessaires 
pour son évaluation, ne sont pas accessibles. C’est no-
tamment le cas de la clause relative aux droits humains 
ou des listes concrètes des engagements prévus dans les 
chapitres portant sur les échanges de marchandises, 
les investissements et les marchés publics. De la même 
manière, le mandat de négociation accordé à la Com-
mission européenne par le Conseil en 1999 n’a toujours 
pas fait l’objet d’une publication officielle à ce jour. Une 
version française de ce mandat a toutefois été divulguée 
l’an dernier.108

Ces informations sont également nécessaires pour 
les procédures futures. En effet, si l’accord commercial 
doit être intégré à un accord d’association plus global, 
le Conseil de l’Union européenne, le Parlement euro-
péen (PE) et les 27 États membres devront donner leur 
approbation. Or l’accord commercial – qui suscite une 
controverse particulièrement vive – pourrait entrer en 
vigueur à titre provisoire s’il était ratifié par le Conseil 
et le PE.

Le Conseil pose déjà le premier obstacle. L’article 
218(8) du traité sur l’Union européenne stipule que 
le Conseil doit statuer à l’unanimité s’agissant de la 
conclusion d’un accord d’association.109 Le veto d’un seul 
membre suffit donc pour empêcher la ratification (en 
revanche, une abstention ne suffit pas).110 Par exemple, 
au vu de la réponse inadaptée du gouvernement brési-
lien face aux incendies qui ont ravagé l’Amazonie, le 
gouvernement français a annoncé à plusieurs reprises 
qu’il ne saurait signer l’accord en l’état.111 

L’approbation des autres pays du Conseil de l’Union 
européenne est elle aussi incertaine. Lors d’un vote à 
caractère non contraignant organisé en juin 2019, le 
parlement irlandais a appelé le gouvernement à voter 
contre l’accord.112 En Autriche, en septembre 2019, le 
conseil national a lui aussi adopté une motion obligeant 
le gouvernement alors en place à opposer son veto à 
l’accord UE-Mercosur 113 ; la coalition actuellement au 
pouvoir, qui allie le parti ÖVP et les Verts, rejette lui aussi 
l’accord en l’état.114 Le parlement de Wallonie, l’un des 
trois parlements régionaux de Belgique, s’est prononcé 
à l’unanimité contre l’adoption de l’accord en février 
2020 115 ; avec ce rejet wallon, le gouvernement central 
belge pourra difficilement approuver le traité au sein 
du Conseil de l’Union européenne. Début juin 2020, la 
seconde chambre du parlement néerlandais a elle aussi 
voté contre l’accord UE-Mercosur – notamment parce 
qu’il ne comprend aucune mesure contraignante visant 
à protéger l’Amazonie et empêcher la déforestation illé-
gale. Bien que cette décision ne lie pas le gouvernement 
néerlandais, celui-ci ne peut l’ignorer sous peine de ris-
quer un vote de défiance. Ce vote a également bénéficié 
du soutien des députés des partis au pouvoir.116 

Le gouvernement allemand, pour sa part, maintient 
fermement son accord, bien qu’il ait été forcé d’admettre 
que le chapitre sur le développement durable ne prévoit 
aucune sanction en cas de violation.117

Aux yeux de la société civile, en revanche, les ob-
jections formulées par les gouvernements européens 
augmentent les chances de mettre un terme au processus 
relatif à l’accord. En outre, l’opinion publique est de plus 
en plus sensible à l’aggravation de la crise climatique. 
Ainsi, d’un point de vue politique, il devient de plus en 
plus difficile de se positionner en faveur d’un accord 
commercial qui ne prévoit aucune mesure efficace pour 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre et qui, 
au contraire, les augmente. Au Brésil, la détérioration de 
la situation au regard des droits humains sous l’admi-
nistration Bolsonaro rend la justification de cet accord 
encore plus complexe pour l’UE. 

6.	Accord UE-Mercosur :  
	 les discussions se poursuivent
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1 – Kapitelname

L’analyse des relations commerciales UE-Mercosur 
révèle que l’un des points clés, lors d’une telle 
évaluation, est le caractère inacceptable de ces 

relations sur le plan de l’écologie et des droits humains. 
Les démarches traditionnelles ne sont plus adaptées 
pour aborder les nouveaux accords commerciaux. Éva-
luer les seules implications des flux supplémentaires de 
marchandises que pourrait induire l’accord UE-Mercosur 
n’est pas suffisant.

Un accord commercial moderne doit contribuer à 
éradiquer les relations qui mettent en danger les êtres 
humains et la nature, et ce de façon vérifiable. Concrète-
ment, il devrait aider, d’une part, à rendre les processus 
de production et les échanges commerciaux plus ver-
tueux sur le plan écologique et, d’autre part, à identifier 
et empêcher les violations des droits humains dans les 
chaînes de valeur.

En se fondant sur ces critères d’évaluation, à l’heure 
actuelle, rien ne saurait justifier la conclusion et la 
ratification de l’accord UE-Mercosur. Les instruments 
prévus en matière de développement durable, tels que 
publiés à ce jour, sont bien trop faibles pour induire les 
réformes nécessaires, qu’il s’agisse du chapitre consacré 
au développement durable, de la clause envisagée concer-
nant les droits humains et de l'évaluation d'impact sur 
le développement durable.

Le constat est le même pour les conditions juridiques 
nécessaires afin de faire respecter les obligations de 
vigilance en matière de droits humains et d’environne-
ment dans les chaînes de valeur internationales. Tant 
que l’UE n’adoptera pas de règlement spécifique dans 
ce domaine, un élément fondamental manquera à sa 
réglementation relative au commerce extérieur. Les 
entreprises impliquées peuvent en effet profiter de cette 
faille réglementaire pour ne pas respecter les normes 
minimales sur le plan social et écologique.

Ainsi, l’accord UE-Mercosur envisagé met en lumière, 
si besoin était, à quel point il est urgent de réformer en 
profondeur la politique commerciale de l’UE, ainsi que 
dans d’autres domaines. Certains éléments d’une telle 
réforme sont présentés ci-après.
‣	Un consensus de base est nécessaire sur le fait que les 

relations commerciales existantes, que l’UE maintient 
avec de nombreux pays dans le monde, ne sont plus 
viables. Maintenir ces relations risque d’induire de 
dangereux changements au niveau climatique et de 
faire perdurer le mépris affiché pour les droits humains 
fondamentaux.

‣	En reconnaissant le manque de prise en compte du 
développement durable dans les relations commer-
ciales de l’UE, l’instrument privilégié de la politique 
commerciale de l’UE perd sa légitimité : la négociation 
d’accords de libre-échange complets qui perpétuent et 
exacerbent la situation actuelle doit faire place à l’éla-
boration d’instruments qui font évoluer les échanges 
dans une direction plus durable.

‣	La première étape de cette réforme nécessaire consiste-
rait à examiner les relations commerciales existantes. 
Dans quels pays est-ce qu’une hausse des échanges de 
marchandises et des services, et des investissements, 
augmente les risques pour les humains et la nature ? 
Quelle règle commerciale constitue une menace pour 
l’indispensable transition sociale et écologique au 
sein de l’UE et de ses partenaires ? Et quelles mesures 
de substitution sont nécessaires afin de guider cette 
transformation ?

‣	L’analyse des relations commerciales existantes doit 
elle aussi prendre la forme d’un processus participa-
tif, impliquant la société civile, ainsi que les parle-
ments des pays membres de l’UE et des différents pays 
partenaires.

‣	Ensuite, un débat tout aussi inclusif est nécessaire afin 
de déterminer les instruments les plus adaptés pour 
transformer les relations commerciales identifiées 
comme particulièrement précaires. Il peut notamment 
s’agir de créer les conditions juridiques favorables pour 
imposer des relations commerciales responsables sur 
le plan social et écologique, y compris au niveau des 
lois relatives aux chaînes d’approvisionnement. Les 
accords sectoriels assortis d’objectifs vérifiables en 
matière de développement durable, qui permettent 
d’opter pour les instruments les plus adaptés, doivent 
prendre le pas sur les accords commerciaux globaux.

‣	Il est également possible d’adopter un critère de du-
rabilité pour les produits qui ont un impact particu-
lièrement élevé sur la conservation des forêts, tels 
que le soja, la viande bovine et le minerai de fer. En 
octobre 2019, neuf ONG ont invité l’UE à adopter un 
règlement exigeant des entreprises qu’elles respectent 
leur obligation de vigilance pour la protection des 
forêts tout au long de la chaîne d’approvisionnement 
de ces marchandises à haut risque. 

‣	La possibilité pour les parties d'entamer, ou pas, des 
négociations pour des accords commerciaux plus 
complets ne peut être décidée qu’une fois les évalua-
tions d’impact social, environnemental et relatif aux 

7.	 Conclusions et recommandations 
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droits humains terminées. Les mandats de négociation 
doivent refléter les résultats de ces évaluations d’im-
pact. Ils doivent définir les priorités fixées au regard 
des droits humains et de la protection de l’environne-
ment dans les accords à négocier.

‣	L’ouverture des négociations pour un accord doit être 
subordonnée à la ratification et à la mise en œuvre 
vérifiable des accords multilatéraux sur l’environne-
ment (dont l’accord de Paris sur le climat), des accords 
internationaux relatifs aux droits humains et des 
conventions sur les normes fondamentales du travail 
instaurées par l’OIT et sur les droits indigènes.

‣	Les accords commerciaux doivent prévoir des clauses 
efficaces au regard des droits humains, ainsi que la 
mise en place d’organes chargés du suivi et du traite-
ment des plaintes. Il devrait de plus être possible de 
suspendre les préférences commerciales en cas d’in-
fraction, et une clause de révision devrait permettre 
de modifier les accords après leur entrée en vigueur. 
La clause type élaborée par Lorand Bartels, visant à 
intégrer la protection des droits humains dans les 
accords commerciaux de l’UE, peut être très utile.119

‣	Les chapitres sur le développement durable doivent 
avoir la même importance que les autres parties des 
accords commerciaux et prévoir plusieurs options 
permettant d’imposer des sanctions. Ils devraient 

aussi être complétés par des mesures contraignantes 
en matière de responsabilité des entreprises tout au 
long de la chaîne d’approvisionnement. Ces chapitres 
doivent aussi être assortis de mécanismes de suivi et 
de traitement des plaintes incluant la société civile, 
qui doivent être dotés de ressources financières suffi-
santes. En outre, les règles relatives au développement 
durable doivent être obligatoirement intégrées à tous 
les autres chapitres des accords.

‣	Par ailleurs, les États membres de l’UE devraient 
adopter des lois relatives aux chaînes d’approvision-
nement. Cette proposition est notamment portée par 
l’initiative allemande « Initiative Lieferkettengesetz »,  
soutenue par 99 organisations de la société civile en 
Allemagne, qui a publié une liste d’exigences juri-
diques.120 L’UE devrait aussi adopter un règlement 
imposant aux entreprises une obligation de vigilance 
en matière de droits humains et d’environnement et 
soutenir les négociations internationales en cours en 
vue de  l’adoption d’un traité international relatif aux 
entreprises et aux droits humains.

‣	Enfin, une politique commerciale responsable doit 
avoir pour objectif de garantir que les pesticides non 
autorisés dans l’espace communautaire, pour des 
motifs environnementaux ou sanitaires, ne soient 
pas, par principe, exportés vers des pays tiers.121 

Sources 

Colonne 2 : https://www.agrolink.com.br/agrolinkfito/produto/lista/ (1 919 produits commerciaux au total)

Colonne 3 : https://pan-germany.org/download/giftige-exporte-ausfuhr-hochgefaehrlicher-pestizide-von-deutschland-in-die-welt/

Colonne 4 : https://ec.europa.eu/food/plant/pesticides/eu-pesticides-database/public/?event=activesubstance.selectionanguage=EN

Colonne 5 : https://www.greenpeace.de/sites/www.greenpeace.de/files/publications/20160727_schwarze_liste_pestizide_greenpeace_final.pdf

Annexe

Entreprise Nombre total  
de produits 
commerciaux

Pesticides extrêmement 
dangereux selon la liste du 
PAN (mars 2019)

Interdits/non  
autorisés au sein  
de l’UE

Sur la liste des  
pires pesticides de  
Greenpeace (2016)

BASF 113 71 57 17

BayerA 124 78 37 80

TABLEAU 1	
Pesticides (produits commerciaux) de Bayer et BASF autorisés au Brésil (2020)
Source : Ulrike Bickel : Autorisations relatives aux pesticides au Brésil (et en Argentine) (traduction libre), février 2020, manuscrit non publié

A	 Les données de Bayer incluent aussi Monsanto- 
Brésil. 24 des 124 pesticides de Bayer proviennent  
de Monsanto-Brésil et les 24 font partie du groupe  
des pesticides extrêmement dangereux.
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